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AVANT-PROPOS 
Pour inhabituelle qu'elle soit, l'idée d'un 
mémoire de maîtrise conjoint n'est pas pour autant 
excepti onnell e. Ce n'est surtout pas dans le but de 
tenter une expérience, même si cela en a finalement 
été une, que nous avons adopté cette idée. C'est 
simplement le hasard qui nous a lancés sur cette voie. 
Ce mémoire n'est ni plus ni moins que la conjonction 
de nos intérêts académiques et professionnels respec-
ti fs. 
Au moment on nous avons entrepris notre scola-
rité de maîtrise, en septembre 1980, Radio-Québec 
menait â terme son projet de régionalisation en procé-
dant â la constitution de ses comités régionaux. En 
vertu de la procédure de nomination adoptée par Radio-
Québec, Laura Chouinard a ainsi accédé, ce même 
automne, â la présidence du comité régional pour l'Est 
du Québec, c'est-â-dire la région administrative 01. 
Cette expérience dans laquelle elle se lançait 
l'a ainsi amenée â envisager la possibilité d'orienter 
son mémoire dans le domaine des communications. 
De mon côté, en m' i nscri vant au programme de 
maîtrise en développement régional, mon objectif géné-
ral, inspiré par ma formation académique et profes-
sionnelle, était de travailler précisément dans ce 
même champ de recherche, celui des communications. Si 
le sujet précis restait â identifier, l'idée principa-
le était de débroussailler, un tant soit peu, le ter-
rain de l'influence des mass media. 
C'est au cours d'une simple discussion que nous 
avons pris mutuellement connaissance de nos intentions 
et qu'a germé l'idée de faire ce mémoire conjointe-
ment. 
vii 
L'implication de Laura Chouinard dans Radio-
Québec n'est pas étrangère, on le comprendra aisément, 
au choix de notre principal objet d'étude, soit Radio-
Québec même. Nous y avons vu 1 e doubl e avantage 
d'avoir un plus large accès aux données qui nous 
éta i ent nécessaires et de profi ter du pri vi 1 ège, non 
négligeable, d'avoir ainsi une "vision interne" de 
notre objet d'étude. 
Par ailleurs, l'enclenchement du processus de 
régionalisation de Radio-Québec nous a suggéré l'idée 
complémentaire de défricher ce nouveau terrain. Clest 
ainsi que nous avons travaillé à élaborer une problé-
matique qui incorporerait à notre recherche ladimen-
sion des répercussions de ce processus de régionalisa-
tion, et cela particulièrement dans la région de 1 lEst 
du Québec. Cette région, pour des raisons évidentes, 
consti tua i t en effet une zone d'étude qui nous éta i t 
plus accessible et donc plus facile à investiguer. 
Notre recherche a donc débuté dès la fin de 
1980. Nous tenons à prée i ser que Cl est l a péri ode du 
début de nos travaux qui a en même temps déterminé la 
délimitation de notre période d'étude de Radio-Québec. 
Nous avons ainsi décidé d'étudier Radio-Québec à 
partir de sa naissance jusqu'à la période où se sont 
chevauchées la scission de la région administrative 01 
et 1 'ordonnance de 1 a Régi e des servi ces pub lie s du 
Québec sur la programmation éducative de Radio-Québec 
au printemps 1981. 
Nous sommes bien conscients que, depuis ce 
temps, l'histoire de Radio-Québec a continué de se 
faire. Les impératifs de la recherche exigeaient 
cependant que soit établi un découpage temporel où les 
données pouvaient être retracées et analysées. Aussi 
souhaitons-nous que ce mémoire puisse servir de phare 
à cel ui ou cell e qui voudra bi en se pencher sur les 
derniers traits de l'évolution de Radio-Québec. 
Michel POMERLEAU 
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INTRODUCTION 
Le dêveloppement rapide des mass media, de quel-
que nature qu'ils soient, au cours des dernières 
dêcennies a donnê un nouveau souffle au dêbat sur leur 
influence. Toutefois, la subjectivitê qui alimentait 
autant les craintes que les espoirs aux premiers 
balbutiements de la radio a fait place, graduellement, 
à l'êlaboration d'instruments d'analyse, empruntês 
autant à la sociologie qu'à la psychologie, avec 
lesquels on a lentement dêgagê des pistes d'êtude plus 
rigoureuses. 
Malgrê tout, l'êtude de l'impact des mass media 
demeure largement tributaire d'un empirisme qui en 
laisse les contours toujours flous. A part une thêo-
rie mathêmatique de l'information dont l'application 
rencontre vite ses limites pratiques, les communica-
tions de masse, malgrê les recherches qui leur ont êtê 
consacrêes, n'ont pu engendrer de thêorie g&nêrale qui 
rendrait compte rigoureusement de leur efficacitê, de 
leur portêe. Lieu d'un entrelacs d'approches sociolo-
gique, mathêmatique, philosophique, psychologique, 
culturaliste, fonctionnaliste et quoi d'autre, les 
communications de masse ont davantage suscitê jusqu'à 
prêsent la controverse thêorique qu'elles n'ont imposê 
de consensus. Cela n'enlève rien à la valeur des 
recherches qui ont êtê faites, ce serait plutôt l'in-
dice qu'il reste encore du travail à faire. Cepen-
dant, il y a un poi nt que toutes ces approches ne 
remettent pas en cause, c'est celui de l 'influence des 
mass media, de quelque importance qu'elle soit. C'est 
à travers ce caractère i ndêni ab le de l' i nfl uence des 
media que nos sociêtês modernes ont vu en ceux-ci des 
auxiliaires importants du changement social. 
Cependant, à la pratique, il a fallu se rendre à 
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l'évidence que les mass media pouvaient aussi bien 
être des agents de changement que des agents de 
renforcement de nos attitudes sociales; autrement dit, 
l'influence des media n'allait pas nécessairement et 
invariablement dans le sens du changement. On a dû en 
somme admettre que 1 'influence des media était subor-
donnée à deux él éments de base: dl abord au contenu 
même de 1 a producti on di ffusée et ensui te aux condi-
tions intellectuelles et psycho-sociologiques de 
réception de ce contenu par l'auditoire. La force ou 
ltimpuissance des mass media, comme agents de change-
ment social, tiennent à ces deux facteurs. Les media 
peuvent-i 1 s contri buer au changement, au développe-
ment? Oui, mais à condition de tenir compte de ces 
exigences. 
Dans l lEst du Québec, peut-être plus qu'ailleurs 
en raison de la lente évolution des media écrits et 
électroniques dans cette région périphérique, le déve-
loppement régional a servi d'argument majeur à bien 
des groupes et individus pour renvendiquer une amélio-
ration qual itative et quantitative des services de 
diffusion. 
De façon générale, il faut reconna 1 tre que la 
région de 1 lEst du Québec est plus ou moins bien équi-
pée sur le pl an des medi a él ectroni ques et surtout 
qu'il existe des inégalités, en terme d'équipement, à 
1 'intérieur de la région. 
La répartition des entreprises de communication 
électronique semble bien en effet s'être faite propor-
tionnellement aux concentrations de population, ce qui 
nia pas joué en faveur de la Gaspésie où la population 
est étalée le long du littoral de la péninsule. Cette 
répartition des entreprises s'explique, entre autres, 
par le fait que clest l'entreprise privée qui, à 
l'origine, a pris en charge ce secteur des communica-
tions. Le financement de ces entreprises étant assuré 
par la publicité, et les tarifs publicitaires variant 
en fonction de la taille de l'audience, il est facile 
de comprendre que les mass media se soient implantés 
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pri ori ta i rement dans l es zones l es pl us popu l euses . 
Qu'il suffise de mentionner qu'à Rimouski, ville la 
pl us importante de l'Est, on retrouve, en 1980, deux 
stations de télévision et quatre de radio. Matane 
possède deux stations de radio et une de télévision; 
Rivière-du-Loup, une de télévision et une de radio. 
Ce sont là les trois villes les plus populeuses de la 
régi on; deux sont si tuées dans le Bas-Sa'j nt-Laurent 
(Rimouski et Rivière-du-Loup) et une en Gaspésie, 
Matane, encore que cette vi 11 e ne soi t pas en pl ei n 
coeur de 1 a Gaspés i e, chevauchant même la fronti ère 
imprécise entre cette région et celle du Bas-Saint-
Laurent. Il n'existe qu'une seule autre station de 
télévision dans l'Est du Québec, il s'agit de CHAU-TV 
située à Carleton. On retrouve huit autre stations de 
radio, de taille modeste, soit celles de La Pocatière, 
du JAL, de Ville Dégelis dans le Bas-Saint-Laurent; de 
Sainte-Anne-des-Monts, Gaspé, New-Carlisle E~t Amqui en 
Gaspésie. Au total, on retrouve donc trois stations 
de télévision et onze de radio dans le Bas-Saint-
Laurent, comparati vement à une station de tél évi si on 
et quatre de radio en Gaspésie. 
Les entrepri ses de communi cati on gêlspési ennes 
sont, comme il a été souligné, de taille relativement 
modeste en général. De pl us, il faut bi en préci ser 
que ces media ne desservent pas l'ensemble du terri-
toire gaspésien; ils y ont au contraire un rayonnement 
relativement limité, ce qui nécessite l'implantation 
de stations réémettrices. De façon générale, il n'y a 
pas non plus de chevauchement des aires de diffusion, 
ce qui confine l'auditeur à l'écoute d'une seule sta-
tion de radio ou de télévision. 
Cette situation a amené la population de la 
région, celle de la Gaspésie en particulier, à reven-
diquer un meilleur traitement en matière de communica-
tion hertzienne. Ces revendications ont été adressées 
principalement à Radio-Canada, sous le principe qu'il 
appartient à un organisme dispensant un service 
public, financé à même les taxes de contribuables, de 
suppléer aux incapacités de l'entreprise privée. 
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Clest le même principe de base qui a justifié les 
revendications régionales au moment de la mise en 
place de l 1 Offi ce de radi o-té1 éd i ffus i on du Québec, 
Radi o-Québec • 
Derri ère ce pri nci pe fort défendabl e dl équi té 
avec le reste de la population payeuse de taxes, les 
réclamations régionales à propos des équipements de 
radio-télévision ont aussi mis l'accent sur l'idée 
d'un développement régional étroitement lié aux media. 
On soutenait que l'amélioration des communications 
hertziennes ne pouvait que constituer un apport béné-
fi que au développement dl une régi on comme 11 Est du 
Québec. 
Dans le cas de Radio-Québec, 1 'occasion de faire 
valoir cet argument était belle. Cette télévision 
publique s'était non seulement donné un mandat éduca-
tif, mais elle avait aussi rapidement annoncé son 
intention de rejoindre l'ensemble de la population 
québécoise par la voie de la régionalisation. Les 
pr()messes vi rtuell es du mandat éducati f en regarq, du 
développement régional et la place accordée par l'Etat 
aux régions à l'intérieur même de la structure radio-
québécoise étaient alléchantes pour les ténors du 
développement régional. L'occasion était fort belle 
en effet et elle a été saisie. Dans ce contexte, il 
n'était donc pas étonnant de retrouver l'argument du 
développement régional, ou du développement tout 
court, dans 1 e di scours des di fférents intervenants 
mêlés à ce vaste dossier. 
C'est précisément l'utilisation de ce concept de 
développement dans le discours de la régionalisation 
de Radio-Québec que ce mémoire tente principalement de 
cerner. Quelle vision du développement a été défendue 
dans ce di scours tenu d'un côté par " apparei 1 radi 0-
québécois, incluant les autorités politiques et admi-
ni strati ves de l' ORTQ, et de l'autre par les di ffé-
rents groupes d'intérêt qui se sont préoccupés du 
dossier? 
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En dépit d'une certaine plate-forme commune, 
l'ensemble du discours dressé par les différents 
intervenants conserve une hétérogénéi té qui jus ti fi e 
que l'on Si attarde à 1 a façon dont a été défendu et 
util i sé le concept de développement, qu'on parl e de 
déve l oppement regi ona 1 ou de déve 1 oppement tout 
court. 
Cette hétérogénéité n'est pas sans susciter 
certaines questions d'ailleurs sur les orientations de 
Radi o-Québec et que l'étude du concept de développe-
ment est susceptible d'éclairer sous un angle nou-
veau. 
l' 
En effet, la Société de radio-télévision du 
Québec existe toujours en vertu d'une mission éduca-
tive qu'elle a dG adopter, en dépit d'objectifs paral-
l èl es que poursui vai t le gouvernement uni oni ste qui 
l 'a créée en 1968, pour être conforme aux dispositions 
constitutionnelles qui ne permettent pas à une provin-
ce d'exploiter un réseau de télévision générale. 
On peut supposer légitimement que cette obliga-
tion constitutionnelle confinant Radio-Québec au 
secteur éducatif n'a pas éliminé toute velléité de 
conserver à cette télévision une orientation plus 
largement culturelle que le gouvernement Daniel 
Johnson, à l'époque, ne cachait d'ailleurs pas. Mais 
dès ce moment, au-delà de la légitimité constitution-
nelle qu'elle assurait, l'éducation ne pouvait-elle 
pas servi r si mul tanément de base de lancement à une 
télévision québécoise Jlnationale Jl ; une télévision dont 
le mandat importait moins que sa simple existence et 
son expansion éventuelle sur le territoire québécois? 
Cette dernière question pose consécutivement 
celle de la justification de la régionalisation. 
Prenant racine dans l 'humus de l'idéologie démocrati-
que de la participation qui avait recouvert le Québec 
dans les années soixante, le principe de la régionali-
sation adopté par 1 'ORTQ visait-il réellement à actua-
liser le mandat éducatif en priorité ou à associer la 
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population à ce projet dans l'esprit d'une consolida-
tion d'une télévision générale québécoise? 
Par ailleurs, si l'on peut supposer que les buts 
poursuivis par les autorités politiques et administra-
tives de Radio-Québec n'ont pas toujours été ceux qui 
étaient avoués, la population régionale que l'on a 
voul u intégrer au projet avai t-ell e 1 es mêmes i nté-
rêts? Si l'on se replace dans le contexte d'une 
région défavorisée sur le plan des media comme celle 
de l'Est du Québec, cette derni ère ne pouvai t-ell e 
légitimement nourrir comme ambition première d'avoir 
accès à un medium territorial supplémentaire, indépen-
damment de sa vocation, surtout si elle avait la 
possibilité d'en avoir un certain contrôle? 
Toute cette arrière-scène où se jouait la pièce 
de l'évolution de Radio-Québec fournit un autre décor 
au discours de la régionalisation, un décor où le 
développement joue un premier rôle. Mais le dénoue-
ment de la pièce n'est pas forcément celui qui semble 
couler de source. La question demeure: le développe-
ment, caution ou objectif de la régionalisation de 
Radio-Québec? 
Pour en dégager les assises véritables, le 
concept de développement sera analysé dans le mémoire 
en fonction des trois paramètres principaux à travers 
lesquels le discours fonde implicitemnt ou explicite-
ment son appréci ati on du développement: il s'agi t de 
l'éducation, de la régionalisation et du pouvoir 
(influence) des mass media. Par ailleurs, le concept 
se doit d'être analysé en fonction des différents 
intervenants qui y ont fait appel. Le discours a donc 
été découpé selon ces intervenants que nous avons 
divisés en deux groupes nominaux, les régionaux et les 
nationaux, afin de mettre leur argumentation en paral-
lèle et en vérifier les différences et les simili-
tudes. 
Le mémoi re est di vi sé en quatre chapi tres • Le 
premier présente les considérations théoriques sur le 
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développement, la régionalisation et le rapport commu-
nication de masse/développement qui doivent éclairer 
l'analyse du discours, le second chapitre relate 
l'histoire chronologique de Radio-Québec en décrivant 
les principales phases de son évolution i travers les 
intervenants qui y ont été mêlés. C'est le chapitre 
central sur lequel est basée " analyse du di scours. 
Le chapitre trois extirpe du discours l'argumentation 
régionale et nationale sur l'éducation, la régionali-
sation et les mass media en regard du développement et 
la confronte aux éléments théoriques du premier chapi-
tre. Finalement, le quatri~me chapitre propose de 
dégager la portée du concept de développement utilisé 
par les intervenants en extrayant la justification de 
l'argumentation régionale et nationale en fonction de 
1 a propre cohérence de cette argumentation et aussi 
des éléments théoriques. 
Enfin une conclusion résume les objectifs de la 
recherche et en dégage les traits saillants. Elle 
propose égal ement une br~ve réfl exi on sur l' util i sa-
tion du concept de développement et sur les pratiques 
des mass media. 
~pothèses et démonstratfon 
La mi se en si tuati on qui préc~de nOlis am~ne à 
formuler les hypothèses de recherche suivantes: 
1. le principe éducatif avait une fonction de légi-
timité externe à Radio-Québec; 1 'ORTQ- ne pouvait 
exister sans s'y soumettre; 
2. l'option régionaliste avait une fonction de 
légitimité interne à Radio-Québec; elle consti-
tuait la voie de la consolidation territo-
ri ale; 
3. Radi o-Québec est passé d'une concepti on éduca-
tive obligatoire i une conception diffusionniste 
souhaitée; 
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4. Le concept de développement a servi à légitimer 
1 a démarche rad; o-québécoi se; 1 e développement 
nlen a pas constitué 1 'Objectif central. 
Pour arri ver à fa ire 1 a preuve de ces hypothè-
ses, il faut se concentrer sur 1 es troi s é1 éments de 
base sur lesquels repose le discours de la régionali-
sation: la régionalisation même, le mandat éducatif et 
la télévision comme moyen de communication. Ces élé-
ments sont très étroitement liés 1 1 un à 1lautre; les 
deux premiers parce que le discours les a formellement 
associés et le troisième parce qu ' i1 constitue 
virtuellement, en bout de ligne, le principe dynamique 
dont dépend la réussite même de 1 1 entreprise radio-
québécoise. Et c'est de la combinaison de ces trois 
é1 éments de base dans 1 e di sc ours que 1 e concept de 
développement ti re son essence chez l es deux groupes 
dtintervenants. 
Afin de dégager la nature et le rôle du concept 
de développement dans 1 e di scours , il nous a fa 11 u 
tracer un historique des principales étapes de l'avè-
nement et de 11 évo1ution de la Société de radio-
télévision du Québec. Mais cet historique ne pouvait 
être d'un réel apport sans que les faits bruts fissent 
place aux acteurs mêmes, c'est-à-dire ceux-là qui, par 
leurs motivations, leurs objectifs, leurs commentaires 
et leur implication, ont tracé la véritable ligne 
directrice de 11 évo1ution de Radio-Québec. Ce sont 
les principes et les valeurs que ces intervenants ont 
défendus qu ' i1' fallait retrouver pour amorcer une 
analyse du discours. 
Cl est 1 a recherche même de ces pri nci pes qui a 
forcé le départage des intervenants en deux groupes 
distincts puisqu ' e11e a clairement mis en évidence les 
divergences d'intérêts, de perception et d' uti1isation 
de ces pri nci pes exi stant entre 1 es porte-paro1 e de 
l'institution étatique radio-québécoise, les natio-
naux, et ceux des groupes régionaux associés au dos-
sier de la régionalisation, les régionaux. Pour les 
besoins de cette étude, seules les revendications des 
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groupes régionaux de l'Est du Québec (Bas-Saint-
Laurent, Gaspésie Iles-de-1a-Made1eine) ont été 
considérées. Pour fins d'analyse et d'appréciation 
des positions des deux groupes d'intervenants, l'avis 
de tiers-groupes dont l'intérêt au dossier est reconnu 
a aussi été consi déré, toujours en regard des ques-
tions d'éducation, de régionalisation et de développe-
ment. 
c'est en conservant ce parallèle régiona1/ 
nati ona 1 que nous avon s retiré et synthét i sË~ de l' hi s-
torique la vision et la considération qu'ont accordées 
les deux groupes d'acteurs aux trois principes de base 
mentionnés. Dans chacun des cas, cette synthèse a été 
mi se en rapport avec 1 es choi x obj ecti fs d' organi sa-
ti on à Radi o-Québec et pondérée auss i en regard des 
conditions d'influence de la télévision. 
Le choix de cette option d'analyse, cfiest-à-dire 
fondée sur l'étude des troi s pri nci pes ci tés, trouve 
sa justification à travers certains postulats de base 
quant à l'évolution de Radio-Québec, aux orientations 
qui y ont été choisies. 
Nous considérons en effet au départ que, Radio-
Québec s'étant donné une mission éducative, le 
di scours "éducati fil devrai t l ogi quement être centré 
sur des objectifs éducatifs précis et, conséquemment, 
sur le contenu de la programmation, sur le message. 
De la même façon, parallèlement, l'ambition de Radio-
Québec de rejoindre l'ensemble de la population québé-
coi se en t rai ne und i sc 0 urs Il di f fus ion n i s te Il qui 
devrait être spécifiquement centré sur le public, sur 
la pénétration du message. 
Contenu et diffusion constituant les deux pôles 
de la mission éducative, la régionalisation doit 
ensuite s'y insérer comme principe d'opérationnalisa-
tion, c'est-à-dire le principe qui doit assurer l'ac-
cès du medium au public et l'adaptation du message à 
ce même public. 
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Cependant, les trois termes de cette ligne 
directrice n'ont pas la rigidité conceptuelle qui 
assurerai t qu' ils donnent effecti vement 1 i eu au pro-
cessus qu' ils suggèrent. Ce processus et ses résul-
tats sont davantage tributaires de la conception et de 
l'importance qu'ont et qu'accordent les intervenants à 
l'éducation/contenu, à la diffusion/pénétration du 
message et à la régionalisation/moyen d'opérationnali-
sation. 
L' interdépendance de ces troi s termes fai t que 
l' appréci at i on que 1 es intervenants peuvent fai re de 
l'un d'entre eux doit déterminer l'appréciation consé-
quente des deux autres et dessiner ainsi les résultats 
qu'engendrera i t cette dynami que. Autrement di t,les 
intérêts mêmes des acteurs sont susceptibles de faire 
glisser le discours plus ou moins vers l'un des deux 
pôles, de forcer une conceptualisation de la régiona-
lisation en conséquence et de faire déboucher le 
discours sur une pratique télévisuelle en concordance 
avec ces intérêts. 
C'est en tenant compte de ces postulats que le 
discours radio-québécois, tant chez les nationaux que 
les régionaux, a été étudié. Il s'agit de voir 
comment ces intervenants ont élaboré leur conception 
de l'éducation et de la régionalisation, à quels argu-
ments ils ont eu recours pour défendre leur point de 
vue et, en bout de ligne, quel objectif ils cher-
chaient à atteindre. 
C'est à partir de ce gros plan sur 1 'argumenta-
ti on des deux groupes d' intervenants que nous devons 
tenter d'y trouver sa justification. C'est en compa-
rant 1 es choi x d' organi sat ion fai ts par Radi o-Québec 
aux conditions objectives de son existence et de l'ac-
tualisation de son mandat, et en comparant également 
ces conditions à la cohérence de l'argumentation que 
le discours pourra prendre un sens ~ui permet~ra d'ap-
précier plus justement la place qu y prend flnalement 
le concept de développement. 
La mise en parallèle des discours régional et 
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nati onal permettra aussi de véri fier comment leurs 
auteurs ont pu utiliser les concepts de base et d'en 
discerner les différences et similitudes. 
L'utilisation des concepts dans le discours sera 
éga l ement comparée aux di mens ions théori ques de ces 
notions que nous exposons au début du mémoire. Nous y 
présentons un bref aperçu des aspects théori ques des 
notions de régionalisation et de développl=ment ainsi 
qulun survol théorique de la question de l'influence 
des mass media. Nous avons délibérément délaissé la 
notion d'éducation, dans sa dimension thÉ~orique, en 
prenant pour acquis que 1 'idée générale d'apprentissa-
ge et d'acquisition de connaissances contenue dans ce 
concept pouvait aisément faire l'unanimité et consti-
tuer une assi se suffi sante dans l e cadrE~ de cette 
étude. 
Méthodolog;e 
Sur le plan méthodologique, la préparation de 
cette analyse a nécessité des recherches sur deux 
plans: théorique et historique. 
Avant de procéder à une analyse, il fallait 
évi demment dresser un hi stori que de 11 avènE~ment et de 
l'évolution de Radio-Québec. Dans la perspective 
dl une analyse du di scours de l a régi onal i sati on, cet 
hi stori que devai t cependant présenter les pri nci paux 
jalons chronologiques de l'évolution radio-québécoise 
tout comme les pri nci paux acteurs qui ont eux-mêmes 
placé ces jalons. 
La réflexion et la pratique concernant la régio-
nal i sati on de 1 a SRTQ et son opérati onnal i sati on se 
sont étendues sur une dizaine d'années. Elles sont le 
fruit conjugué d'actions de plusieurs intervenants. 
Ceux-ci ont été i denti fi és au fu r et à mesure des 
lectures et conversations en cours de recherche. Des 
personnes, groupes ou respon sab 1 es se sont succédé à 
la tête des organisations mêlées au dossier; ils ont 
imprimé leurs conceptions aux lignes directrices 
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empruntées par Radi o-Québec, apporté des nuances et 
même suggéré des redéfinitions. 
Pour bien situer le contexte, mentionnons qulau 
gouvernement du Québec, maitre-d'oeuvre de Radio-
Québec, plusieurs "décideurs" ont influencé le devenir 
de la société d'État. Qulil suffise de mentionner le 
ministre des Communications, le ministère de l'Éduca-
tion, l'Assemblée nationale, le Conseil des ministres, 
le Conseil du trésor, la Régie des services publics du 
Québec ou divers comités ministériels. 
Au strict niveau de la société d'État, la direc-
tion générale gère les activités sous l'autorité d'un 
conseil d'administration. Chaque vice-présidence, 
relevant du président-directeur général, possède du 
personnel regroupé par champs de spécialisation. 
Divers services les soutiennent: planification, 
recherche, développement, information, relations 
publiques. Les regroupements d'employés en syndicats 
et associations ont ajouté des éléments importants au 
discours. Ils ont produit leur documentation, fourni 
leurs données et se sont même affiliés à des compéten-
ces privées ou institutionnelles pour diverses recher-
ches et analyses. Cl est toute cette structure qui a 
constitué le bloc des intervenants dits nationaux. 
Sur 1 e pl an régi ona l, des groupes autonomes ou 
constitués en front commun ont cherché à faire enten-
dre leur voix. Dans l'Est du Québec, le comité régio-
nal provisoire de Radio-Québec, mis sur pied en 1976, 
a travaillé à jeter les bases de la régionalisation 
tout en sensibilisant la population régionale à cette 
télévision éducative jusque-là inaccessible. Autour 
de ce comité ont gravité des groupes régionaux préoc-
cupés tant de communication que d'éducation, de cultu-
re ou de développement. Des institutions scolaires de 
tous niveaux, des syndicats, diverses associations, 
déjà constituées ou "ad hoc", ont prix une part active 
aux discussions. 
D'autre part, des ti ers-groupes ou i ndi vi dus, 
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d'intérêt ou d'influence reconnus, sensibles à la 
problématique de la télévision éducative au Québec, 
ont aussi pris position dans ce dossier, ont émis leur 
avis. C'est le cas notamment de l' Institllt canadien 
d'éducation aux adultes, de la Fédération nationale 
des communications, des institutions d'enseignement 
un i vers i ta ire, de regroupement d'usagers ou de cer-
tains spécialistes des communications. 
Clest dans le foisonnement de ces interventions, 
tantôt concordantes, tantôt contradictoires, que siest 
forgé le discours de la régionalisation. Pour en 
retrouver le fil, la consultation de nombreux docu-
ments a été nécessaire. Ont donc été consultés des 
rapports annuels, des rapports de recherche, d'audien-
ces publiques, de comités divers, de consultation, des 
décisions gouvernementales, des textes de lois, des 
mémoires, des cahiers spécialisés, des allocutions et 
discours, des documents de travail et notes de servi-
ce, des comptes rendus d'événements, du courrier offi-
ciel, des brochures institutionnelles, des plans 
d'opération, manuels de régie, une chronologie commen-
tée, des ordonnances ainsi que la Gazette officielle. 
A cela s'ajoutent des conversations informelles avec 
certa in s des intervenants i mp 1 i qués dans 1 e dos s i er 
pour éclairer certains points. 
La revue littéraire et le dépouillement de la 
documentation ont été établis et effectués en fonction 
des concepts-clés d'éducation, de régionalisation et 
de développement autour desquels s'est ~laboré le 
discours. Ceci devait permettre de faire émerger les 
fondements du discours et de mettre en parallèle les 
arguments des deux principaux groupes d'intervenants. 
Pour jeter un regard cri ti que sur 112 di scours 
ai ns i art i cul é autour de ces concepts-clés, il nous a 
fallu dans un deuxième temps faire une recherche théo-
rique sur ces concepts. La pondération de l'argumen-
tation des deux groupes d'intervenants passait néces-
sai rement par un survol théori que des concepts de 
régionalisation et de développement. Comme il a déjà 
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été mentionné, le concept d'éducation a été volontai-
rement mis de côté sur le plan théorique en considé-
rant qu'il eût fallu y consacrer pratiquement un 
mémoi re en soi pour en présenter un aperçu théori que 
satisfaisant. Bien que cette notion soit vaste, 
qu'elle renvoie à tout un concept de société, l'éduca-
tion, si elle ne fait pas forcément consensus dans ses 
méthodes, le fa i t au moi ns dans ses grands obj ecti fs 
qui sont ceux, comme il a été dit, d'apprentissage et 
dl acqui si ti on de conna i ssances. Ce sont ces grands 
objectifs qui ont été pris en considération. 
Par contre, il nous est apparu essentiel de 
faire un rappel théorique de la question de l'influen-
ce des mass media. La nature même de diffuseur qulest 
Radio-Québec est partie prenante de tout le discours; 
celui-ci ne peut en faire abstraction et l 1 argumenta-
ti on défendue doi t l ogi quement en teni r compte. Ce 
rapport théorique était aussi doublement nécessaire 
dans la mesure où la question de l'influence des mass 
media est loin de faire l'unanimité. Ce probl~me est 
vaste et nous nlavons pas la prétention de le régler. 
Le survol théorique vise plutôt essentiellement à 
présenter les principaux param~tres qui conditionnent 
l 'influence des media et qui mettent simultanément en 
relief la complexité du mécanisme d'influence. 
Les concepts de développement et de régionalisa-
tion ont été dressés à partir d'ouvrages généraux de 
sociologie et d'économie et aussi de certains ouvrages 
touchant plus particuli~rement ces questions. Quant 
au rapport mass media/développpement, sa présentation 
théorique a été élaborée à partir d'ouvrages de socio-
logie des communications de masse. 
Finalement, l 'analyse même du discours a cherché 
à mettre en rel i ef l a cohérence même du di scours des 
deux groupes dl intervenants pour l a confronter 
ensuite aux éléments théoriques des concepts de base. 
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CHAPITRE 1 
LA TÉLÉVISION COMME OlJTIL 
DE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL? 
1.1 LE DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL: CONDITIONS DE DÉVE-
LOPPEMENT ET PROCESSUS DE RÉGIONALISATION 
Comme clest le cas pour tant d'autres concepts, 
il ne suffit assurément pas de parler de développement 
et de région pour lever toute ambiguïté sur la réalité 
que ces notions recouvrent. Clest une réal ité vaste 
que le simple consensus linguistique sur les termes ne 
peut épuiser. 
Les notions de développement et de région 
i ncl uent de nombreux paramètres qui en sont les él é-
ments consti tuants et que ce consensus li ngui sti que 
peut abus i vement condenser ou même carrément escamo-
ter. Dans la perspective de notre étude, il devenait 
nécessaire de procéder à une identification théorique 
de ces paramètres pour évi ter 1 1 équi voque à 1 aque 11 e 
confine le caractère générique des simples termes 
développement et région; celui de région étant surtout 
indispensable à préciser si lion veut ensuite parler 
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de régi or'\al i sati on. Cet inventai re théori que doi t 
aussi permettre d'apprécier plus justement l'utilisa-
tion de ces mêmes termes dans le discours radio-
québécois. 
1.1.1 Le développement -global-
Le principal facteur d'ambiguïté dans la notion 
de développement réside sans doute dans les dimensions 
économique et sociale qui y sont contenues. Et si 
l Ion doit reconnaitre la coexistence de ces deux 
dimensions, la place qu'elles occupent et leur nature 
même appellent bien des nuances. 
Ainsi, le concept de développement est fréquem-
ment assimilé à celui de croissance. Pourtant, selon 
René Passet, cette assimilation est faite à tort l . 
Celui-ci soutient que ces deux concepts ne doivent pas 
être confondus et il ajoute qui ils se distinguent même 
du progrès. DI après lui, la noti on de développement 
englobe et dépasse celle de croissance. 
L'idée de croissance revêt au départ un caractè-
re stri ctement économi que. Ell e caractéri se un type 
d'économie où IIl'excédent de la production sur la 
consommati on correspond à un dépassement du mi nimum 
nécessaire à la survie psychologique des popula-
tions" 2• "Elle représente la masse des produits 
finis et des services fournis chaque année par l'éco-
nomie" 3 et constitue la mesure de la progression de 
cette masse de produits et de services. Pour prendre 
la mesure de cette progression, il existe des indica-
teurs dont les principaux, d'après Fréchette, 
Jouandet-Sernadat et Vézina, sont le produit intérieur 
brut (PIS) total et per capita, le revenu personnel 
disponible et la productivité du travail 4. De son 
côté, Passet ajoute que la croissance slaccompagne, de 
façon générale, du changement structurel des éléments 
qu'elle affecte, soit population, production indus-
trielle, produit global, produit par tête, ressources 
et comportements au sein de l'économie. Toutefois, il 
Si agi t l à des conséquences du phénomène de 1 a 
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croissance et non du phénomène lui-même5• 
D'après René Passet, le développement serait 
donc un concept plus large que celui de croissance tel 
que décrit brièvement. Pour lui, "le développement 
d'un ensemble territorial est fait de la croissance 
d'un certain nombre de variables (produit global, par 
exemp le) accompagnée des changements structurel s et 
mentaux favorables à sa poursuite"6• 
On remarque que cette défi ni ti on conserve au 
développement sa finalité économique. En effet, dans 
la définition, si les changements structurels et 
mentaux peuvent être associés à une dynami,que sociale 
et culturelle, ils doivent néanmoins, en dernier 
ressort, favori ser la cro; ssance économi que. Autre-
ment dit, si lion respecte fidèlement la définition, 
il nly a pas de développement si les changements 
structurel s et mentaux ne sont pas favorables à la 
croissance économique. 
Alors que Passet tisse les premiers liens entre 
les dimensions économique et sociale du développement, 
Gérald Fortin élimine de sa définition cette finalité 
économique pour donner prépondérance à l laspect social 
tout en cons i dérant que "l a notion de développement 
dépasse ce qui est couramment entendu sous les voca-
bl es de développement économi que et soc; a'JII7 • Pour 
lui, le développement consiste en "1 a possibilité pour 
une soci été de choi si r coll ecti vement les obj ecti fs 
qu'elle entend poursuivre, ensuite les moyens les plus 
efficaces pour atteindre ces objectifs"B. Selon 
cette concepti on, le développement apparaît pl us ici 
comme une méthode qulun résultat. 
Forti n consi dère donc que le développement est 
basé sur la capacité d'autodétermination collective 
d'une société, mais que cette autodétermination ne 
peut se réaliser qu'à certaines conditions. L'auteur 
précise ainsi que le développement, tel Qu'il le défi-
nit, nlest possible Que s';l existe, au niveau du 
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système culturel, des symboles et des représentations 
collectives s'articulant avec des valeurs sociales de 
participation et de rationalité. Il ajoute qu'à un 
tel système culturel doit correspondre, chez l'indivi-
du, un type de personnal i té ouverte qui admet 1 a 
possibilite d'un contrôle sur son univers naturel et 
social, par opposition à un type de personnalité 
,fermée qui n'admet pas cette possibilité9• 
La coloration sociale et culturelle de la 
concepti on de Forti n du développement rejoi nt davan-
tage l a défi ni ti on que René Passet donne du progrès 
pl utôt que du développement, deux noti ons qui sont 
distinctes selon ce dernier. En effet, pour René 
Passet, le progrès est essentiellement un développe-
ment qui se fait dans le sens d'objectifs prédétermi-
nés 10 , ce qui est conforme, dans l'esprit, à la 
conception de Fortin. Au-delà des différences de 
termes, les deux auteurs partagent l'idée d'une impli-
cation active des membres d'une société dans le 
processus de développement. 
Le double aspect de l'autodétermination collec-
tive qui est au coeur de la définition de Gérald 
Fortin, et en bout de ligne de celle de Passet, trouve 
aussi des échos chez d'autres auteurs. Ainsi, dans la 
définition qu'ils donnent du développement, Gabriel 
Gagnon et Luc Martin estiment qu'il y a trois dimen-
sions au développement: la capacité politique et admi-
nistrative d'exploitation maximale des ressources dont 
dispose une société, la capacité de répartition égali-
taire entre les membres de la société des fruits de la 
production et, enfin, la capacité de mobiliser ces 
membres pour qu' ils soi ent en mesure de défi ni r eux-
mêmes 1 es condi ti ons de leur producti on et de 1 eur jouissance11 • 
Ces deux auteurs font 1 i ttéral ement 1 e pont 
entre les conceptions de Passet et de Fortin. Tout en 
conservant une fi na lité économi que au développement, 
ils font du processus d-écisionnel, à l'échelle socia-
le, 1 e moteur des engrenages du développement. Sans 
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pour autant en conclure que la d~finition de Gagnon et 
Martin ne laisse aucun ~lément dans l'ombre, il faut 
souligner qu'elle a l'avantage de proposer une vision 
plus claire de l'articulation des aspects ~conomique 
et social de la notion de d~veloppement. 
Par ailleurs, Passet, Fortin, Gagnon et Martin, 
en d~veloppant leur vision respective de l'aspect 
social du développement, y induisent une dimension 
culturelle. En effet, Passet reconnaît cette dimen-
sion cul turell e en 'parl ant de changements mentaux; 
Fortin parle de la necessit~ de la présence de symbo-
les et de représentations collectives; et Gagnon et 
Martin parlent de mobilisation des membres d'une 
société, ce qui ne saurait exclure l'appel aux symbo-
les et représentations collectives et l'éventualité de 
changements mentaux. 
Le consensus de ces auteurs autour de la dimen-
sion socio-culturelle du développement est important i 
dégager clairement dans la mesure où les media, en 
tant qu'instruments culturels, sont directement ratta-
chés â cette dimension du développement. 
Le but de ce rappel théorique n'est pas tant de 
dégager une définition indiscutable du développement 
que d'en suggérer l'étendue et d'en dessiner les prin-
cipaux aspects. Les paramêtres qui la composent sont 
multiples et peuvent s'inscrire dans différentes 
hi érarchi es selon 1 es poi nts de vue. Toutefoi s, il 
est important de noter que ces paramêtres ne Si ex-
cluent pas mutuellement. Le développement n'est pas 
uniquement une question économique comme il n'est pas 
exclusivement social; il est la somme de ces deux 
dimensions. Il constitue aussi un processus dynamique 
qui se mesure autant par la progressi on de certa i nes 
variables quantifiables que par l'implication, â un 
degré plus ou moins important, des membres d'une 
société dans ce processus. 
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1.1.2 La région: défi à la définition 
Le terme "région" hante le langage courant. 
Pourtant, loin d'en avoir circonscrit le champ séman-
tique, l'usage courant a plutôt donné un sens très 
extens if au mot régi on. Al' instar du concept de 
développement, celui de région est particulièrement 
ambigu, et cela pour les mêmes raisons de multiplicité 
et de hiérarchisation de ses éléments constitutifs. 
Faire la preuve de cette ambiguïté est fort 
simple; il suffit de poser la question: où commence et 
où s'arrête la région? La réponse n'est pas évidente. 
La question ainsi posée risque de mener à une réponse 
peu satisfaisante en suggérant une optique étroitement 
géographi que. Formul ée de cette façon, 1 a questi on 
aurait tendance à laisser dans l'ombre d'autres critè-
res d'identification de la région qui ne sont pourtant 
pas négligeables. 
Le critère géograhique n'est pas forcément 
déterminant dans la définition de la région. Comme le 
suggère la définition de Jean-Jacques et Michèle 
Dayries, ce critère serait plutôt subordonné au cadre 
socio-culturel qui mesure l 'homogénéité d'une région. 
••• le Consei l de 11 Europe a donné cette 
définition de la région: "un territoire de 
dimension moyenne susceptible d'être déter-
miné géographiquement et qui est considéré 
comme homogène". Si l'on admet que la 
notion de "dimension moyenne" est toute 
subjective, on ne peut donner de la région 
une échelle-type. En revanche, le lien 
entre un terri toi re et un él ément humai n, 
comme la pri se en cons i dérati on du carac-
tère homogène de ce terri toi re, est cons-
tant chaque fois qu'il est question de 
région12 • 
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La noti on de reglon recouvri ra i t donc dl abord 
une réaliti socio-iconomique o~ lIon doit retrouver un 
certain degri dlhomoginiiti. Comme le précisent 
Frichette, Jouandet-Bernadat et Vizina, "la rigion 
homogène se caractirise par une uniformiti du point de 
vue dlun ou de plusieurs attributs. Ceux··ci peuvent 
correspondre à 1 a nature des ressources physi ques, à 
l a structure de 11 acti vi ti iconomi que, au revenu per 
capi ta, etc ll !3. Partant de ce poi nt d€~ vue, 1 es 
vari ati ons de ni veau soci o-iconomi que dl une rigi on à 
llautre ditermineraient, par opposition, les régions 
diveloppies et les rigions sous-développées. Par 
contre, 1 es cri tères de mesure de 11 homogénéi té dl un 
territoire étant posés, 1 Ion conçoit aisément que leur 
hiérarchisation ou leur utilisation restrictive 
auraient des répercussions sur la configuration de la 
région à délimiter. 
Par ailleurs, en ouvrant un volet sur les inéga-
lités entre régions, cette approche descriptive socio-
économique laisse entrevoir la dimension politique de 
la région; une dimension politique au sens dlun 
rapport fondé sur le pouvoir de la région. Le recours 
au modèle "centre-periphérie ll permet de mettre en 
relief cette perspective politique qui diffirencie les 
deux termes de cette dichotomie et qui se superpose i 
la dimension socio-économique. En proposant sa défi-
nition du modèle centre-périphérie dans une optique 
infra-~ationale, Alain Gagnon écrit: 
Le centre se réfère avant tout aux milieux 
qui contrôl ent 1 es pouvoi rs pol i ti ques et 
économiques; très souvent, on associe le 
centre aux grandes concentrations urbaines. 
La péri phéri e se compare négati vement au 
centre puisqulelle est la plupart du temps 
sous-développée et qulelle constitue un 
réservoir de richesses que l'on peut faci-
lement exploiter14 • 
Il est clair, par cette définition, que la 
région doit être conçue comme une entité socio-
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économi que homogène, mai s aussi comme l'un des deux 
pôles d'une relation politique où elle est dominante 
ou dominée. Ainsi, par exemple, si Montréal et l'Est 
du Québec peuvent être consi dérés comme deux régions 
homogènes distinctes en regard de leurs caractéristi-
ques socio-économiques respectives, l'application du 
modèle centre-périphérie fait apparaitre un rapport de 
force à l'avantàge dé Montréal qui est un centre éco-
nomique décisionnel par rapport à l'Est du Québec. 
Les deux régions ne se distinguent pas par leurs 
caractères socio-économiques uniquement, mais donc 
aussi par leurs rapports pol i ti ques mutuel s dont les 
caractères socio-économiques sont en partie la traduc-
tion. 
Ce rapport politique est fondamental pour la 
compréhension de l'émergence des mouvements régionaux; 
étant entendu que ces mouvements sont ceux des terri-
toires exclusivement périphériques. C'est la subordi-
nation de la périphérie au centre qui a fait germer le 
régionalisme en tant que "prise de conscience d'inté-
rêts communs (l a régi on, terri toi re consi déré comme 
homogène •.• par les hommes qui y vivent) et l'aspira-
tion à participer à la gestion de ces inté-
rêts" 15• 
Ce détour éclair par le régionalisme est néces-
saire pour arriver à la question spécifique qui nous 
préoccupe plus particulièrement ici, soit celle de la 
régionalisation. 
Le terme même de régional i sation réfère à un 
acte dont la région est l'objet. Mais quel est au juste cet acte de la régionalisation et qui le pose? 
Pour Jean-Jacgues et Michèle Dayries, la régio-
nalisation est consequente au régionalisme, tel qu'il 
vient d'être défini, en ce sens qu'elle constitue 
essentiellement une réponse de l'État au régionalisme. 
Pour ces auteurs, c'est l'État qui institue les méca-
nismes favorisant la prise en charge par la région de 
la gestion de ses affaires. 
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Sur un plan plus pratique, Marcel Bélanger 
reprend implicitement cette idée de r~ponse de l'~tat 
en définissant la régionalisation comme IIl a rationali-
sation de l'appareil de l'État, dans son implantation 
territoriale ll16 • Les deux d~finitions ont aussi 
en commun qu'elles reconnaissent a priori une centra-
lisation des pouvoirs étatiques hors de la p~riph~rie, 
conformément au modèle centre-périphérie. 
Cependant, si ces deux d~finitions 'identifient 
l'auteur de l'acte de régionalisation, elles laissent 
sans réponse la question des modalités d'implantation 
de l'appareil étati que sur le terri toi re. Sur ce 
point, selon Luc Chabot et André Grou, il y a II geux 
façons distinctes de r~gionaliser le pouvoir de l'Etat 
central i des degrés différents ll17 ; ces deux 
façons sont la décentralisation et la déconcentra-
ti on. 
Pour ces auteurs, la déconcentration consiste i 
cr~er un palier régional de décision i travers lequel 
l'Etat central intervient localement selon ses priori-
tés, ses critères. IIC'est l'id~e en somme qulil 
existe bien une dimension régionale particulière de la 
réalité, des problèmes, mais qu'il faut y faire face 
en tenant compte de certa i nes propri étés grl oba l es ou 
de certains standards nationaux et sans préjudice aux 
régions voisines, ce qui implique la responsabilité de 
ltEtat ll18 • 
Ci tant Jacques Ri vero, Chabot et Grou défi ni s-
sent ensuite la décentralisation comme Ille transfert i 
des organes élus par une collectivité personnalisée, 
d'un pouvoir de décision sur tout ou partie des affai-
res locales ll19 • Comme dans le cas de la déconcen-
tration, la dimension régionale particulière de la 
réalité est aussi reconnue, mais les responsabilités 
de l'Etat et de la collectivité régionale ne sont plus 
les mimes. Comme le disent Chabot et Grou, IIl a diffé-
rence entre décentralisation et déconcentration réside 
donc dans la personne de l'autorité décision-
nelle ll20 • 
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En théorie la déconcentration laisse le pouvoir 
décisionnel à l I~tat central tandis que la décentrali-
sation remet ce pouvoir à la population régionale. En 
pratique, ce qui demeure vrai pour la déconcentration 
demande certai nes nuances pour la décentral i sati on. 
Uni quement dans l a mesure où le transfert de pouvoi r 
de l'État à la collectivité régionale nlest jamais 
entier aux sens politique, économique et culturel; du 
moins l 'expérience nia pas encore prouvé le contraire. 
Le pouvoir régional demeure sectoriel et son exercice 
nlest pas exempt de certains heurts avec la préséance 
du pouvoir de l IÉtat central. 
Comme on peut le constater, le "réflexe géogra-
phique" de dél imitation des régions est somme toute 
loin de la véritable dynamique qui détermine plus justement ces mêmes régions. Clest davantage l'homo-
généi té des trai ts soci o-économi ques qui est apte à 
tracer l es frontières régi onal es et qui peut ai nsi 
rendre compte des oppos i ti ons inter-régi onal es. Ces 
oppositions sont à leur tour les seules qui puissent 
donner un sens à une revendication de pouvoir en 
région. 
1.2 LES MASS MEDIA COMME OUTIL DE DrVElOPPEMENT 
La communication de masse, synthétiquement celle 
q~'établissent les mass media, contribue-t-elle au 
développement d lune société? On répond général ement 
oui à cette question, mais souvent de façon plus 
intuitive que rationnelle. Il est en effet difficile 
de déterminer les limites de cette contribution parce 
qu'il est tout aussi difficile de préciser les méca-
ni smes dl i nfl uence des mass medi a sur la popul ati on 
qu 1 ils desservent, mécani smes 1 i és à l a nature du 
medium jusqu'à son mode d'organisation.: La réponse 
serait sans doute plus simple si lion pouvait encore 
accepter l 'inquiétante omnipotence des media qulentre-
voyai ent Tchakhoti ne dans ilLe vi 01 des fou1 es par 1 a 
propagande pol i ti que ll ou Vance packard dans "La 
persuasi on cl andesti ne u • LI évol uti on des sci ences 
humaines ne permet plus, en effet, de croire à cette 
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omni potence des mass medi a, comme l'a soul igné fort 
justement l'UNESCO. 
Models of society, concepts of human nature 
and images of man all change. Learning 
theory, work on motives ans attitudes, the 
development of personality theory" the 
emphasis on selectivity in attention and 
percepti on, attention to i ndi vi dual di ffe-
rences, the formulation of psychodynamic 
model s of persuasi on, the use of soci al 
categori es in surveys and empi ri cal work 
generally, the redi scovery of the pl"imary 
group, the acceptance of influence on 
informal group ties, the development of 
such concepts as reference group and stress 
on the diffusion of information ans social 
i nteracti on have all pl ayed thei r part in 
producing more refined and elaborate 
approaches and more developed theo-
ries ••• "21 
Le matéri el empi ri que permettant d 'Iéval uer la 
place des mass media dans le processus de développe-
ment est toutefois peu considérable. Pour être plus 
juste, il faudrait surtout dire que les principales 
études réalisées autour de cette question sont d'un 
intérêt relatif dans une perspective d'analyse de 
l'impact des mass medi a sur le développement de pays 
ou même de régions considérés industrialisés. 
Que ce soi t l es travaux de Dani el Lerner, de 
Wilbur Schramm ou Leonard Doob ou Lucian Pye, ils ont 
tous été menés dans des pays di ts sous-·développés 
(Moyen-Ori ent, Afri que, Inde). Sans entrer dans le 
débat de la détermination de la frontière entre déve-
loppement et sous-développement, il apparaît lCl 
essentiel de tenir compte de la différence des struc-
tures socio-économiques entre les pays industrialisés 
et non-i ndustri al i sés. Ces inégal ités de structures 
traduisent des différences fondamentales dans la 
nature des besoins sociaux et aussi dans la façon de 
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les satisfaire. En ce sens, la valeur des media comme 
éléments de solution à la satisfaction des besoins 
soci aux ne peut être appréci ée de 1 a même façon dans 
des contextes soci o-économi ques aussi opposés. Cette 
nuance est importante à retenir dans la mesure où elle 
incite à faire glisser 11 analyse davantage vers la 
façon d'utiliser les media en regard du développement 
plutôt que de l'arrêter à la seule détermination de 
leurs influences. 
Les résultats généraux de toutes ces recherches 
ne doivent pas être jugés inutiles pour autant, loin 
de là. Ces travaux ont le mérite d'avoir bien démon-
tré T'apport essentiel des mass media au développement 
de ces sociétés. Ils ont surtout montré qu'il fallait 
aussi réunir certaines conditions préalables pour que 
l'apport des mass media au développement social soit 
significatif. Ainsi, Lerner avait bien établi que le 
rGle des mass media ne pouvait s'exercer efficacement 
que dans la mesure où un certain niveau de développe-
ment était déjà atteint, notamment sur le plan de 
l'urbanisation et de l'alphabétisation. 
Ces conclusions indiquent elles-mêmes à quel 
point elles représentent un intérêt re-latif quand 
elles sont appliquées à des pays ou des régions béné-
ficiant depuis longtemps de ces conditions minima 
décrites par Lerner. Que les media participent au 
développement en façonnant la psychologie de l'indivi-
du, comme 1 la montré Daniel Lerner, ou en fournissant 
à cet individu un accès supplémentaire à certaines 
connaissances, comme l la souligné Schramm, il est 
difficile d'en douter. Mais dans des pays dits indus-
trialisés, le degré d'évolution et de complexité des 
réseaux d'éducation et de communication permet de 
moins en moins d'attribuer distinctement aux media 
leur véritable part de responsabilité dans le proces-
sus de changement social. Et c'est à ce stade que la 
recherche actuelle semble buter. 
Cette complexité de l'organisation sociale a 
conduit à raffiner l'analyse des effets des mass media, 
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des mécani smes de 1 eur i nf1 uence. L • intérêt parti cu-
lier de cette analyse a été de mettre ainsi en éviden-
ce l a di sjoncti on entre les potenti al i tés des mass 
media et 1 'actua1isation de ces potentialités; en 
d' autres mots, entre ce que 1 es medi a font et ce 
qu'i1s pourraient faire. En ce sens, l'uti1ité des 
mass medi a, dans une perspecti ve de développement, 
nlest jamais que théorique. Ils offrent une gamme de 
possibilités, mais le résultat ne peut que dépendre de 
l lutilisation qu'on en fait. 
Ces nuances nécessaires â apporter quant au rôle 
effectif des mass media conduit â poser le prob1ême en 
termes d'objectifs de développement. Il ne s'agit 
pl us de détermi ner si les medi a consti tuent bel et 
bien des facteurs de développement, mais comment ils 
peuvent être utilisés dans le cadre dlune stratégie 
planifiée de développement. Un outil nlE~st jamais 
vraiment utile que si l'on sait précisément ce que 
lion veut faire avec. Il en est ainsi des media dont 
llefficacité dépend ultimement de la stratégie dans 
laquelle ils s'insêrent. 
La complexité de la question de la contribution 
des mass media au développement est donc étroitement 
liée â l'ampleur du phénomêne des communications de 
masse dans nos sociétés modernes et aussi des facteurs 
multiples qui conditionnent ses effets. Conséquem-
ment, les réponses proposées ne sont encore que par-
tielles sur le plan théorique. En effet, en raison de 
llétat actuel des recherches, ces réponses nlont pu 
encore être fondues dans les cadres d'une approche 
globale et unifiée élaborée dans le but précis de 
situer les media dans le processus du changement 
social. 
Ces constatations ne doivent cependant pas éli-
miner la nécessité de faire un rappel, même rapide, 
des cadres théori ques des mécani smes dl i nfI uence des 
mass medi a. Bi en au contrai re, un tel survol sert 
deux objectifs indissociables. Il doit permettre non 
seulement de souligner le caractêre complexe, relatif 
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et limité de l'influence des mass media, mais aussi de 
faire ressortir simultanément toute l'importance d'une 
planification soignée de leur utilisation pour attein-
dre des objectifs précis. 
1.2.1 llanalyse des effets 
S'il est possible de formuler une amorce de 
réponse à la question de l'influence des media, il 
faut encore démontrer que leurs effets peuvent tangi-
b l ement favori ser 1 e développement, ou du moi ns une 
certaine forme de développement. Il faut tout de 
suite reconnaître que les mass media ne sont qu'un des 
agents suscepti b l es de stimul er le développement et, 
qu'à ce titre, ils participent à un mouvement d'ensem-
ble dont ils ne détiennent pas nécessairement l'ini-
tiative. 
Avant de prétendre détermi ner l'i nfl uence des 
mass media sur leur public, l'école fonctionnaliste 
propose une distinction utile sur la fonction que 
remplissent ces media. L'avantage du recours à l'éco-
le fonctionnaliste réside dans le fait que l'étude des 
fonctions des media de masse oblige à ne plus considé-
rer le public comne passif devant le message reçu, 
contrai rement à ce que suppose l'étude stri ete des 
effets selon laquelle III 'activité serait du côté de la 
source (du message) et la passivité du côté des sujets 
récepteurs 1122. Jean Cazeneuve est encore pl us 
préci s sur l'ut il i té du recours à l'étude des fonc-
tions des media: 
• •• l a recherche des effets défi ni s comme 
l es conséquences d'une acti on di recte de 
l'émetteur sur le récepteur limite considé-
rablement le champ d'investigation et 
risque surtout de donner une image déformée 
de la réalité, dans la mesure où le public 
se trouve placé dans une situation de choix 
au moins possibles, et dans la mesure où 
les adhérences sociales de ce public peu-
vent 1 'ori enter dans ces choi x. Le 
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contexte sociologique est alors celui d'in-
dividus ou de groupes qui demandent ou 
cherchent quel que chose (consci emment ou 
inconsciemment) et qui, en retour, et d'une 
façon qui correspond ou non à cette deman-
de, subissent certains effets. 
En d'autres termes, la considération des 
effets nies t pas séparab le des fonc-
tions 23 • 
Quand Cazeneuve fait état d'une recherche cons-
ciente ou inconsciente opéré~ par les individus ou les 
groupes, on peut rapprocher cette affi rma ti on de 1 a 
dualité des fonctions des mass media qu'il identifie • 
••• les mass media dans le monde sont 
structurés et exercent leurs effets d'une 
manière qui ne peut être vraiment comprise 
que si lion prend en considération leurs 
foncti ons, non poi nt seul ement l es fonc-
tions manifestes (par exemple informer ceux 
qui en ont besoin) mais aussi des fonctions 
latentes (diffuser des cultures dominantes, 
promouvoir les sociétés globales et les 
catégories sociales modernisées)24. 
Cette distinction n'est pas tant utile pour 
l'élaboration d'une typologie des fonctions que pour 
bien démontrer l'extension des fonctions des mass 
media en société. Elle met bien en relief également 
le double rôle cognitif et non cognitif des media, 
double rQle qu'ils sont d'ailleurs susceptibles 
d'assumer simultanément. 
Avant d'identifier les principales fonctions des 
media de masse, il faut bien retenir le jeu des rap-
ports mutuels qu'ils entretiennent avec le public et 
qui conditionne l'influence que ceux-là peuvent avoir 
sur celui-ci. Elihu Katz, cité par Jean Cazeneuve, a 
ainsi mis en évidence ces rapports: 
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Il Il faut ( ••• ) concentrer l'a ttenti on moi ns 
sur ce que les media font aux gens, que sur 
ce 'lue l es gens font des med; a" • Cette 
maniere d'aborder la sociologie des commu-
nications, suppose ( ••• ) que IImême le plus 
puissant des moyens de communication de 
masse ne peut pas, en règle générale, 
influencer un individu qui nlen a que faire 
dans le contexte social et psychologique où 
il vit. L'approche du problème, fondée sur 
les "usages", suppose que les valeurs, les 
intérêts, 1 es groupements, 1 es rôl es 
sociaux des gens sont prévalents et que les 
gens adaptent à 1 eurs besoi ns ce qu' ils 
voient et ce qu'ils entendent"25. 
De façon plus dynamique Jean Cloutier, à tra-
vers le concept d'"Emerec"~6, souligne pertinem-
ment ces rapports: 
Trop souvent, on étudie séparément chacune 
des grandes fonctions de la communication. 
Si l'on se place du point de vue d'Emerec-
émetteur, ces fonctions sont les objectifs 
que cel ui -ci poursui t en communi quant, 
c'est ainsi qu'il peut informer, éduquer 
animer et distraire. Si on se place du 
poi nt de vue d' Emerec -récepteur, les fonc-
tions de la communication se confondent 
avec les motivations de ce dernier; il 
cherche ainsi à s'informer, à s'éduquer, à 
s'animer (ou à s.'engager), à se distraire {ou à s'amuser)2/. 
Donc, on doit finalement en venir à dire que les 
effets des mass media se confondent avec leurs fonc-
tions, le public n'étant pas, comme on a pu le penser 
à un certain moment, passif devant les messages diffu-
sés par les media. Le degré de réceptivité du public 
varie, de façon générale, en fonction de ses attentes 
envers le message; indéniablement, le récepteur est en 
mesure d'exercer ses choix, d'user de son libre 
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arbitre vis-à-vis les messages proposés et cela pour 
toutes les raisons, conscientes ou inconscientes, qui 
lui appartiennent. 
Quel 1 es sont ma; ntenant ces di ffér€!ntes fonc-
ti ons, mani festes ou 1 atentes, qu 1 assument les mass 
media? Il n'existe vraisemblablement pas de recense-
ment exhaustif de ces fonctions. Par aiilleurs, il 
n'existe pas non plus d'unité terminologique pour 
dési gner ces foncti ons; de sorte que, dl un auteur à 
llautre, des termes différents peuvent désigner sensi-
blement les mimes fonctions. D'autre part, cette 
hétérogéné i té se double dl une autre di ffi cul té. Les 
champs sémanti ques que recouvrent des te,~mes di ffé-
rents pour désigner une même fonction nlont pas forcé-
ment la mime extension. Le rapprochement de certaines 
fonctions désignées par des termes différE~nts laisse 
donc place à une certaine marge de subjectivité, d'où 
le danger d'une assimilation abusive d'un terme à un 
autre. 
Il nlentre pas dans notre propos de trouver une 
solution à ce problème. Il est quand mime possible en 
effet de recenser un certai n nombre de foncti ons des 
mass media autour desquelles l'unanimité siest faite, 
mime si certai nes nuances pondèrent leur portée dl un 
auteur à l'autre. 
Il faut aussi noter que 11 ensemb le des auteurs 
qui ont traité des fonctions des media de masse ne 
l lont pas nécessairement fait en référence à tous les 
types de medi a, mai s souvent en référence à un type 
particulier, par exemple la presse, la radio ou la 
tél évi si on. En dépi t de la spéci fi ci té dE! chacun de 
ces media, les fonctions qulon leur attribue peuvent 
itre transférées à llensemble des media; sur ce plan, 
ce qui vaut pour la presse écrite vaut aussi pour la 
radio et la télévision. Ces media ont en effet en 
commun d'établir une communication de masse dont les 
particularités selon chaque medium nlen minent pas les 
traits communs. 
Enfin, soul ignons surtout que ce nie sont pas 
toutes les foncti ons attri buées aux mass medi a qui 
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peuvent éclairer pertinemment le rapport communication 
de masse/développement. Nous ne retiendrons donc, 
dans ce survol théorique, que les fonctions qui 
peuvent être utiles à notre démarche. ' 
1.2.2 Convergence des fonctions 
1.2.2.1 Fonction d'information 
C'est sans doute la foncti on l a pl us mani feste 
des mass media; ce n'est d'ailleurs pas sans raison 
que l' expressi on "medi ad' i nformati on" est couramment 
utilisée. Pour Jean Stoetze1, la diffusion de 
l'information constitue la fonction officielle de la 
presse28 et s'exerce parallèlement à d'autres 
foncti ons d'ordre psycho1 ogi que ou psycho-soci 0-
logique. 
Si Stoetzel n'est pas davantage explicite sur 
cette fonction, Roger C1ausse et Alain Girard, cités 
par Jules Gritti et Michel Souchon, sont par contre un 
peu plus clairs. Pour eux, l'information se décompose 
en deux éléments: l'information d'actualité {ren-
seignements du jour, nouvelles, faits divers} et 
l'information générale {faits de culture ou de 
civi1isation}29. 
Quant à " UNESCO, e 11 e prolonge cette ; dée en 
dynamisant le rôle social de l'information30 • 
Pour e 11 e, 1 1 i ndi vi du vi vant dans un monde en 
constante évo1 uti on doi t être tenu au courant des 
événements qui sont susceptibles de l'affecter d'une 
quel conque façon et il est de 1 a responsabi 1 i té des 
mass media de faire part de ces événements et de les 
rendre intellectuellement accessibles. Il est 
cependant nécessaire de souligner que l'UNESCO laisse 
planer un certain doute sur la volonté réelle des 
media d'assumer cette fonction en employant une forme 
conditionnelle équivoque: 
Thus, primary role of the media should be 
one of translation, to make information 
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obtained from specialized sources (meteoro-
logists, statisticians, scientific rlesear-
chers, etc.) accessible and understandable 
to the point where it is usefu1 31 • 
Il est cependant permis de supposer que cet 
emploi du conditionnel fait moins référence à la capa-
cité réelle des media d'assumer cette fonction qu'à 
une pr~tique quotidienne qui peut les en dêtourner. 
1.2.2.2 Fonction de communication 
Pour Jean Stoetzel, si l'information constitue 
la fonction officielle de la presse, la communication 
en est 1 a foncti on central e, soi t cell e de "'permettre, 
de concert avec bien d'autres institutions, mais d'une 
mani~re originale, la communication à l'intérieur 
d'une société" 32 • Il précise en outre que cette 
fonction de communication est subordonnêe à la fonc-
tion premi~re de la presse, celle d'information. Il 
n'est cependant pas explicite sur le lien hiirarchique 
qui unit ces deux fonctions. 
Clausse et Girard rel~vent igalement cette fonc-
tion de communication, mais comme somme de sous- fonc-
tions 33 • Il s dicomposent cette fonction de commu-
nication en quatre fonctions: 1) d'information, 2} de 
formation, 3} d'expression, 4} de pression.. On note 
donc que ces auteurs attribuent, de toute ividence, à 
la fonction de communication une extension que 
Stoetzel ne lui donne pas ou du moins qu'il ne précise 
pas. Pour ce dernier, il semble que la fonction de 
communication se risume à la possibilité de garder en 
contact, plus ou moins lâche, une pluralité de person-
nes d'un même ensemble social par le lien unificateur 
de l'information sur des sujets qui les concernent de 
pr~s ou de loin. 
En somme, cette foncti on pourrait se résumer à 
la possibilité, par la voie des mass media, d'une 
circulation d'informations, de points de vue dont 
l'intérêt fondamental est de resserrer l<i cohision 
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sociale en proposant à tous les individus des référen-
ces communes. 
1.2.2.3 Fonction de participation sociale 
La fonction de participation sociale découle 
directement de la fonction de communication, elle en 
est le prolongement direct. La diffusion uniforme 
d'informations dans un ensemble social donné contribue 
en effet à la socialisation des membres de cet ensem-
ble comme, Pierre Albert le suggère: 
En imposant coll ecti vement à ses 1 ecteurs 
les mêmes thèmes de réflexion que les évé-
nements de la grande ou de la petite actua-
1 i té offrent au jour 1 e jour, 1 a presse 
harmonise leurs réactions et équilibre, en 
quel gue sorte, la conscience collec-
tive34 • 
Sans se référer strictement à l'actualité, 
Gérald Fortin estime que les mass media "véhiculent un 
ensemb 1 e de représentati ons coll ecti ves, d'a tti tudes 
face à l'univers et à la société, de nouvelles valeurs 
aussi bi en que des symbol es nouveaux" 35. Il faut 
ici soul i gner que Forti n, en reconna issant aux medi a 
un statut d'agents de socialisation, leur confère 
aussi, implicitement, un rôle d'agents de transforma-
tion sociale (véhicules de nouveaux symboles et 
valeurs) qui doit être nuancé, ce que nous ferons plus 
loi n • Retenons uni quement, pour le moment, que les 
media participent à la socialisation des individus en 
1 eur proposant, à travers 1 eur contenu, des val eurs, 
des normes communes, nouvelles ou déjà établies. 
Mais la participation sociale n'est pas que la 
stricte adhésion à des valeurs communes, comme le 
suggère Jean Cazeneuve: 
La participation, dans le contexte des 
moyens de grande diffusion, doit être 
entendue au sens large, car il ne s'agi t 
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pas précisément d'un nouveau mode d'organi-
sation économique et sociale, mais du fait 
que dans leur ensemble 1 es membres d'une 
société globale sont, grâce à ces moyens de 
diffusion massive, en relation plus directe 
et i mmédi ate avec des faits, des événe-
ments, des idées extérieures à leur groupe 
le plus étroit, et du fait qu'ils sont 
aussi amenés à se senti r, comme l'on di t, 
concernés par la vie collective et, par 
suite~ y prennent part d'une certaine 
façon J6 
Selon cette affirmation, on passe donc de la 
participation passive par partage d'informations 
communes à une forme active de participation. Jean 
Stoetzel rejoint Cazeneuve par ce qu'il a appelé la 
fonction d'appartenance sociale de la pr'esse. Il 
soutient que Il parmi les raisons du besoin d'être 
informé, il y a l'intention de se miler aux probl~mes 
de l'actualité, de participer aux connaissances et aux 
opi ni ons du groupe" 37 • Il accorde donc à la 
presse une fonction de earticipation sociale qui 
dépasse l'adhésion passive a des idées communes. 
La réalité de ce rôle d'instrument d'appar-
tenance sociale apparalt bien quand on 
remargue la corrélation qui existe entre 
1 'interêt pour la presse dans les diverses 
catég6ries du public et l'intensité de leur 
participation sociale. Ce sont les indivi-
dus qui prennent la part la plus active à 
la vie des groupes, et notamment du groupe 
na t i ona l, qui s'adonnent lep, 1 us fréquem-
ment à la lecture de la presse38 . 
De son côté, l'UNESCO reprend à son compte l'as-
pect socialisation de la fonction de par'ticipation 
sociale des mass media39 • Elle soutient que les 
média doivent mettre l'accent sur la promotion des 
normes et val eurs essenti e 11 es qui doi vent être com-
prises et adoptées par les membres d'une société. 
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Selon elle, le bon fonctionnement d'une société dépend 
du développement d'une conscience sociale basée sur la 
connaissance et l'application de ces normes et valeurs 
fondamentales. 
Tel que l 'UNESCO interprète la fonction de 
participation sociale, celle-ci correspondrait à ce 
que certains auteurs ont appelé la fonction d'intégra-
tion sociale des mass media. En affirmant cette fonc-
tion, en parlant de la presse, Pierre Albert démontre 
bien cette similitude entre participation et intégra-
tion sociales: 
La lecture de l a presse est un di al ogue 
avec le monde. Les nouvelles qu'elle 
apporte, les idées qu'elle suggère, les 
sentiments qu'elle touche, brisent l'isole-
ment des individus; par là, les journaux 
contribuent à leur meilleure intégration 
dans la société et favorisent leur partici-
pation à la vie collective40 • 
Corollairement, en faisant référence au contenu 
informationnel des mass media, Blaise Lempen affirme 
que l'information garantit la cohésion du système 
soci al en évi tant que s' y forment de trop grandes 
disparités pouvant occasionner des ruptures internes à 
ce système. Pour lui, l'information est un facteur de 
socialisation dans la mesure où l'individu en dépend 
pour ses rapports avec la collectivité. 
L'individu dépend de l'information pour ses 
rapports avec la collectivité dans laquelle 
il est inséré, pour, Ises rapports avec le 
réel et pour ses rapports avec le système. 
L'information intègre l'individu à une 
communauté, ell e l'i ntègre égal ement à un 
sens et elle l'intègre en outre à un 
devenir41 • 
Pour Lempen, la dégradation de la communication 
sociale conduit à une situation d'incommunicabilité 
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partielle qui menace une collectivité de désagrègement 
parce que l'individu y est mal ou peu informé, où il 
ne participe pas et où il n'est pas consulté42 • 
Bl ai se Lempen rejoi nt ai nsi Françoi s Chazel qui 
affirme catégoriquement que: 
C'est une chose claire pour nous tous 
qu'une société ne peut fonctionner sans 
communications. Pour parler en langage un 
peu plus sociologique, disons que sans 
communications, il n'y aurait pas d'inté-
gration sociale possible43 • 
1.2.2.4 Fonction de préservation et d'innovation 
La fonction de préservation, telle que la dési-
gne l' UNESC044, est très proche de la foncti on de 
participation sociale ou d'intégration sociale qui ont 
été i denti fi ées. Ell es' en di sti ngue cependant dans 
la mesure où elle relève d'un choix social volontaire 
de préserver, de maintenir certaines traditions, 
certains traits de culture aux dépens d'autres dans le 
processus évol uti f d'une soci été. LI UNESCO défi ni t 
ainsi cette fonction comme une contribution des mass 
medi a au rappel des val eurs du passé pour affermir 
l'identité nationale et la confiance sociale45 • 
Si l'on accepte la fonction de participation 
sociale des mass media, celle de préservation est, à 
toutes fins utiles, inévitable. On imagine mal en 
effet comment pourrait se réaliser l'intégration 
sociale en l'absence d'un certain nombre de valeurs 
communes et stables sur lesquelles s'articulent les 
interactions des membres d'une société. 
D'autre part, l'UNESCO reconnaît qu'il appar-
tient en même temps aux media de présenter de nouvel-
les valeurs et de nouvelles idées, comme Gérald 
Forti n, ci té pl us haut46 , estime qu' ils le font. 
Cependant, cette fonction d'innovation, comme l'appel-
le l'UNESCO, a été tempérée par plusieurs auteurs, 
si non carrément contestée. Selon Jules Gri tti et 
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Michel Souchon, les mass media seraient tout dlabord 
beaucoup plus conditionnés par le public qulils ne 
conditionnent eux-mêmes le publ ic; il s remettent en 
cause 1 lomnipotence des media. 
Les travaux de ces dernières années mettent 
davantage en lumière la relative stabilité 
de 1 1 opi ni on pub li que et montrent comment 
11 acti on des mass medi a est condi ti onnée 
par les structures sociales de leür 
public47 • 
DI une façon di fférente, Jean Cazeneuve appui e 
cet énoncé, inspiré des travaux de Riley et 
Ril ey48, en soutenant que IIl es mass media reflè-
tent les orientations de la société plus qulils ne les 
créent et (que) quand cette derni ère dev; ent moi ns 
conformi ste, 1 e contenu de 1 a radi 0 et de l a tél évi -
sion se fait lui-m~me plus critique ll49 • 
Dans 1 e m~me sens, Cazeneuve remarque encore 
que, à propos de la télévision, plusieurs travaux 
sociologiques, portant sur ses effets moraux, sociaux, 
culturels et politiques, démontrent qulelle ne déter-
mine pas des bouleversements aussi importants qulon 
aurait pu le croire. 
• •• parce qu 1 il se produi t des phénomènes 
dladaptation, dlaccoutumance et de satura-
tion, et aussi parce qulen général, en 
vertu de ce qulon nomme llattention sélec-
tive, les auditeurs sont intéressés surtout 
par ce qui est conforme à leurs goûts et 
opinions préalables, qui se trouvent ainsi 
plus souvent renforcés que modifiés50 • 
Dans Il La société de ,Iubiquité ll , Cazeneuve 
reprend cette idée et soutient que par les communica-
ti ons de masse, -f' on ne crée pas ( ••• ) des mouvements 
dl opi ni ons, on obti ent di ffi cil ement des changements 
d'idées, de croyances, dlattitudes sociales ll51 • 
Il ajoute que IIl es traits de caractère, les propen-
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sions, les certitudes, les incertitudes, les tendances 
au conservatisme, i la constatation, i llapprobation 
ou au changement subissent igalement lleffet du 
renforcement ll52 • 
Il serai t peut-être audaci eux de cQincl ure que 
les mass media ne peuvent en aucune façon susciter le 
changement social, car il est extrêmement difficile de 
prici ser les i nfl uences rici proques entre medi a et 
public. On ne peut nier que les media de masse parti-
cipent jusqu1i un certain point à llélargissement des 
connaissances qui sont, elles, en partie à la source 
du changement, que celui-ci se réalise à plus ou moins 
long terme~ Toutefois, on peut parler plus justement 
des media comme des agents d1accélération des tendan-
ces sociales existantes. 
Les mass media contribuent naturellement à 
amplifier les tendances existantes et domi-
nantes, que ce soient celles du ma'intien 
des val eurs itab lies ou cell es du change-
ment53 • 
1.2.2.5 Fonction culturelle 
La foncti on cul turell e reconnue aux mass medi a 
consacre leur rôl e de transmetteurs de connai ssances 
nouvelles et aussi celui d1entretenir les connaissan-
ces IIque lléducation a fournies aux individus ll54 , 
comme le pricise Pierre Albert. 
L1UNESCO reconnait cette fonction culturelle, 
mais la conçoit plus largement que dans cette stricte 
dimension intellectuelle de la transmission de 
conna i ssances. Pour ell e, 1 es medi a de masse cons ti-
tuent en eux-mêmes un mode d1expression culturelle 
dont le rôle est de soutenir les cultures tradition-
nelles en même temps que de paver la voie à de nouvel-
les formes culturelles; autrement dit de faire le lien 
entre la tradition culturelle et la nouveauté cultu-
rell e. 
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Géral d Forti n rejoi nt cette conception en 
faisant de l'information son noyau. Selon lui, "l es 
mass media créent une situation culturelle nouvelle en 
accroissant Ta quantité d'information qui atteint 
l'individu .. 55 ; cette masse d'information pourrait 
avoi r, 'd 1 après Forti n, des conséquences sur 11 organi-
sati on du système de croyances et dl atti tudes. 
Concrètement, Fortin estime que le renouvellement 
constant de l'information contredit les croyances 
acquises et remet donc en question le système de 
croyances et d'attitudes. Fortin touche ici la fonc-
tion d'innovation des mass media, la reconnaissant 
comme partie intégrante de la dynamique culturelle 
d'une société. 
La fonction culturelle demeure manifestement 
très large. Il est surtout important de noter, en 
somme, que la fonction culturelle des mass média est 
en quelque sorte la résultante des fonctions d'infor-
mation, de participation sociale, de yréservation et 
d'innovation telles que développées precédemment. 
1.2.2.6 Fonction d'éducation 
Pour l'UNESCO, les media, que ce soit leur 
objectif explicite ou non, sont educatifs pour la 
simple raison que le public apprend des media tout 
comme il est influencé par eux. 
Communi cati on medi a are educati ve whether 
designed to be so or not, because people 
are always learning from and being influen-
ced by them. They prov ide knowl edge , and 
shape values. Directly applied, they can 
inculcate specifie aptitudes or skills. To 
the degree that communication systems are 
given particular educational tasks, they 
frequently perform functions in areas where 
formaT. education systems have left a 
void!>6. 
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LIUNESCO consid~re les media comme un viritable 
syst~me dl éducati on parall ~l e. Par leur capaci té de 
di spenser des conna i ssances et de fa ire la promotion 
des valeurs sociales, l 1 UNESCO inscrit les mass media 
dans une perspecti ve éducati ve à long terme dans le 
sens où ils permettent à llindividu de poursuivre son 
apprenti ssage en permanence, ce que 11 UNESCO appell e 
1I1ife-long education ll57 • 
LI organi sme internat i ona l aj oute même que les 
i ndi vi dus font davantage référence aux med i a qu 1 aux 
institutions dlenseignement comme telles. 
Cette appréci ati on du rôl e iducati f des medi a 
doi t néanmoi ns être pondérée. Il faut aussi teni r 
compte du fait que ,Iéducation, en tant que processus 
dlapprentissage, est plus que la somme des connaissan-
ces qulun individu peut acquérir. Michel Crozier pré-
cise à ce sujet IIqu lil y a processus dlapprentissage 
quand les individus passent dlun mode de raisonnement 
à un autre mode de raisonnement leur donnant la possi-
bil i té dl intégrer un pl us grand nombre dl él éments de 
la réalité ll58 • 
En vertu de cet énonci, il faut supposer que la 
fonction éducative doit aller plus loin que la simple 
diffusion de connaissances en gardant le souci de 
soumettre cette diffusion à un minimum de rigueur 
pédagogi que qui pui sse garanti r ce passage dl un mode 
de raisonnement à un autre. Crozi er met en évi dence 
ce caract~re virtuel de la fonction éducative en 
affi rmant que IItout moyen de di ffusi on a aussi comme 
fonction latente dloffrir des occasions dlapprentis-
sage à ses usagers ll59 • 
CI est cette 1 atence expri mée par Crozi er qui 
rel ati vi se 1 a portie riel l e de 1 a foncti on éducati ve 
des media. 
En effet, il faut bien mettre en évidence que le 
processus dlapprentissage, dont les mass media 
seraient partie prenante, est largement tributaire de 
la nature même des messages proposés, autrement dit de 
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l'intention du diffuseur. La conception des messages 
di ffusés est-el 1 e toujours appuyée sur une démarche 
pédagogique précise? Il est permis d'en douter; ce 
qui ne signifie pas pour autant que le public ne 
puisse tirer un certain profit des messages qu'il 
reçoit. Dans une perspective de complémentarité avec 
les autres institutions d'éducation, les media de 
masse sont probablement aptes à assumer une foncti on 
dl éducati on sans nécessai rement Si astrei ndre à cette 
démarche pédagogique. Cependant, il faut essentielle-
ment se garder de penser que cette fonction d'éduca-
tion s'accomplit dès l'instant où il y a diffusion. 
Clest dans cet esprit que Geneviève Jacquinot a fait 
cette mise en garde: "11 est nécessaire de dépasser la 
conception univoque ou diffusionniste de la communica-
tion et de ne pas réduire l 'efficacité d'un apprentis-
sage à une bonne communication"60 • 
Dans le même esprit, elle remet en question la 
tendance à évaluer l'efficacité du medium sur lequel 
on fonde l'apprentisage à faire chez le récepteur 
selon des critères de qualité de transmission • 
••• le choix d'un moyen d'instruction ne 
peut dépendre uniquement de l'efficacité 
qu 1 a ce moyen de "transmettre" 11 i nforma-
ti on ou de fai re acquéri r des conna i ssan-
ces. Il doit dépendre également des pro-
cessus psychologiques mis en oeuvre et des 
aptitudes mentales qui se développent au 
cours de la délivrance de 1 1 information ou 
de 1 'acquisition des connaissances au moyen 
de cette forme particulière d'instruc-
tion61 • 
Il s'agit là des six principales fonctions des 
mass medi a qui apparai ssent 1 es pl us suscepti b1 es de 
guider l'exp10ration des liens entre le développe~ent 
et 1 es commun; cati ons de masse. DI autres fonctlons 
sont reconnues aux media; on peut penser notamment à 
1 a foncti on de di vert i ssement ou la fonction psycho-
thérapique. Toutefois, si elles ne sont pas dépour-
vues d'effets positifs et jusqu'à un certain point 
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productifs pour l'individu, elles nlen demeurent pas 
moins aléatoires comme éléments significatifs dans la 
contri buti on des mass medi a au diveloppement dl une 
société. 
1.2.3 Les limites théoriques 
Si les mass medi a assument effecti vernent les 
fonctions qui viennent d'êtres identifiées et si lion 
sien tient à la définition du développement que nous 
avons donnée précédemment, l a parti ci pa ti on des mass 
media au processus de développement d'une société 
devient un énoncé difficilement contestable, peu 
importe dans quelle proportion les media y 
participent. Par la communication qu'ils établissent, 
par l'information qu'ils diffusent et l'éducation 
spécifique qui ils dispensent, ils ne peuvent être 
exclus de ce processus. 
Il est indéniable qu'il existe un lien entre le 
niveau des connaissances des membres d'une société et 
le développement de cette société. Charles Bettelheim 
estime pourtant que certai ns facteurs i nt€!rnes à une 
société contribuent à la tendance au blocage du déve-
l oppement. Il préci se ainsi que lices facteurs i nter-
nes, étroitement liés entre eux, sont de nature écono-
mique, technique, sociale et culturelle" 62 • Ici, 
le niveau des connaissances doit être considéré comme 
faisant partie des facteurs culturels spécifiquement, 
Bettelheim ajoute que: 
de nombreux facteurs contribuent à 
fort i fi er l a tendance au blocage du déve-
l oppement. Parmi ces facteurs, il faut 
mentionner l 'esprit routinier et le respect 
de la tradition, le mépris du travail 
manuel, l'absence de confiance dans l'ave-
nir, le faible sens des responsabilités, 
11 ignorance des possi bi lités de la techni-
que63 • 
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Comme on peut le remarquer, ce sont là des fac-
teurs qui sont largement tributaires des mentalités et 
du niveau de connaissance. 
En tenant compte du caractère non limitatif de 
l'énumération de facteurs proposée par Bettelheim, il 
faudrait donc supposer que les mass media, pour 
contri buer au développement, devra i ent au moi ns 
s'attacher à participer à la résolution de ces problè-
mes de bloca~e. En regard des fonctions qui leur sont 
dévolues theoriquement, il faut supposer qu'ils y 
participent. 
S'il est donc difficile de mettre en doute le 
rGle des mass media dans le développement, même si ce 
rôle est difficilement évaluable, il faut bien prendre 
conscience, pour employer les termes de Michel 
Pichette, que II nlimporte quelle production radiophoni-
que ou télevisuelle nlest pas, en soi, génératrice de 
dével oppementll64 • Comme 1 e di t si bi en Pi chette, 
la portée des émissions de radio et de télévision 
dépend finalement des stratégies qui président à leur 
production et à leur diffusion; stratégies qui doivent 
d'ailleurs encadrer le contenu formel des émissions. 
La simple reconnaissance des fonctions des mass 
media ne suffit pas à juger de leur importance dans le 
processus de développement. Ce ne sont à toutes fins 
utiles que des fonctions potentielles qui ne mènent 
pas, de facto, au développement, mais qui doivent 
plutQt être exploitées en ce sens. Décrire uniquement 
les fonctions des media évacue les conditions de la 
production des messages à diffuser, conditions qui 
déterminent l'utilisation des mass media, les buts 
qulon leur assigne. Cela pose tout le yroblème de 
1111 intention ll des media de favoriser le developpement 
et d'organiser rationnellement leur production dans 
cette di recti on. 
En pays industrialisés, où la rentabilité et la 
concurrence sont à l a base de 11 économi e et do nc du 
fonctionnement des media, ceux-ci nlont généralement 
44 
pas de stratégie interventionniste dont les objectifs 
seraient clairement définis et soutenus par une poli-
tique de programmation pertinente et cohérente. Régie 
par ces deux impératifs, la pratique a entraîné les 
media vers d'autres préoccupations. En quelques mots, 
Jean Cazeneuve a identifié ce problème: 
Dans 1 es pays i ndustri al i sés, après avoi r 
semb 1 é produi re 1 e conformi sme et 1 a sta-
gnation, les techniques (de diffusion), en 
se diversifiant et en structurant les 
pub li cs, di ssémi nent 1 es foyers créateurs 
et font naitre l'espérance d'une émulation 
féconde en même temps que 1 e danger dl un 
foisonnement sans finalité, régi bien plus 
par 1 es hasards dl un marché di sl oqué que 
par un projet humaniste65 . 
D'autre part, les entreprises publiques, si 
elles ne sont pas soumises aux exigences de la renta-
bi 1 i té comme dans 11 entrepri se pri vée, ni en sont pas 
moi ns i nfl uencées par 1 es goûts de 11 audi toi re qu 1 on 
se doit de maintenir, idéalement d'élargir, pour jus-
tifier l'utilité du service public. Cette adaptation, 
au moins partielle, aux volontés de l'auditoire ne 
garantit pas le respect intégral d'une stratégie 
interventionniste que le medium public pourrait se 
donner. Dans l'édition du 24 octobre 1931 du journal 
"Le Devoir", le journaliste Jean Basile parle ainsi de 
Radio-Québec, une télévision éducative publique qui 
diffuse sur ondes ouvertes: 
Mais ses emprunts constants aux télévisions 
concurrentes (et si différentes) portaient 
en eux-mêmes leur abcès, quand bien même de 
prime abord, ils étaient la solution effi-
cace et la plus simple. Radio-Québec, en 
effet, sembla trè~ vite s'égarer sur de 
drôles de chemins66 . 
Par ailleurs, en admettant que les media exploi-
tent au mi eux 1 es fonctions qu 1 on leur confère, il ne 
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pourrait y avoir d'incidence notable en terme de déve-
loppement que dans la mesure où le récepteur est capa-
ble, et le désire, d'utiliser les messages qu'il 
reçoit. L'action des media doit se prolonger chez ce 
récepteur et l'on aura i t tort de croi re que tous les 
messages sont utilisés, compris et intégrés par le 
public simplement parce que celui-ci y a été exposé. 
A ce sujet, Christian pagano indique que "l lexpérience 
pédagogique enseigne qui une notion est rapidement 
oubliée si elle ne s'avère pas insérée dans un contenu 
structural, capable de sélectjonner, élaborer et mémo-
riser l'information reçue"67. Dès ce moment, il 
faut se demander si les media fournissent effective-
ment ce contenu structural essentiel à la pleine 
compréhension et, conséquemment, i l'utilisation créa-
tive du message. 
Marshall McLuhan, à travers ses écrits, a attri-
bué aux mass medi a 1 a responsabil; té de l'émergence 
d'une "culture mosaique" composée de fragments de 
connaissance d'où est évacué tout lien unificateur qui 
faciliterait l'intégration de l'information dans le 
vécu du récepteur. Abraham Moles a bien exposé cette 
conception macluhanienne: 
•.• il n'y a plus de point d'orientation, 
de réseau à ordonner, de voie royale, plus 
que des probabilités, des éléments plus 
fréquents que d'autres, des fragments de 
connai ssance, des résul tats sans base et 
des idées générales sans application, des 
mots-clés et des points hauts dans le 
paysage culturel. Clest la civilisation où 
nous vivons, dont la radio-télévision est 
l'un des éléments fondamentaux, sans doute 
la forme la plus moderne, la plus achevée, 
la plus influente de la communication de 
masse68 • 
Cette culture mosaïque qui caractérise le conte-
nu des medi a des masse est, de toute évi dence, aux 
antipodes d'une stratégie interventionniste favorisant 
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le développement; elle laisse au contraire ce dévelop-
pement tres aléatoire. La culture mosalque donne tout 
son sens i la compl~mentarité des media avec les 
autres institutions sociales auxquelles revient la 
tâche dl éduquer l es membres de 1 a soci été, de 1 eur 
fournir ce cadre structurel qui semble faire défaut 
aux mass medi a. Robert Wangermée est cl air sur ce 
point quand il parle de la télévision. 
La télévision, quant à elle, doit admettre 
qu'elle est incapable, seule, de mener au 
but son action culturelle; elle a besoin de 
l'école pour former des individus capables 
ensuite de tirer profit de toutes les 
richesses culturelles qu'elle leur propose. 
En attendant, elle doit tenir compte de la 
réalité - des niveaux variables de ses 
publics - pour déterminer la stratégie la 
plus efficace69 • 
Sur ce rapport tél évi si on/cul ture, Jean Caze-
neuve appuie la position de wangermée en soutenant que 
1 a tél evi si on nia de réel l e portée dans l a sphère 
culturelle "que dans la mesure où elle est un stimu-
lant ou un complément" 70 • 
Comme on peut le constater, l 'influence des mass 
media est conditionnelle i une foule de paramètres. 
Si tout cel a ni en rend pas 11 étude fac il e, il faut 
encore aj outer toute 1 a di mens i on du prolongement de 
la communication de masse dans la communication inter-
personnelle; une dimension que Paul Lazarsfeld et 
El i hu Katz ont explorée pour mettre ensui te au poi nt 
leur théorie de la "communication à deux étages" (two-
step flow of communication). Essentiellement, cette 
théorie rejette l 'idée que les mass media constituent 
une source indépendante d'influence sur leur public et 
soutient qu'il faut intégrer à la mécanique d'influen-
ce des media le filtre des groupes sociaux, en parti-
cul i er des groupes pri mai res, dont 1 es 1 eaders exer-
cent une influence prépondérante sur les membres. 
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Cette théorie remet directement en question la 
noti on de masse, substi tuant à l' ensembl e i ndi sti nct 
d'individus qui la composent, les groupes sociaux 
d'appartenance et de référence dont font parti e ces 
mêmes individus. Les travaux de Katz et Lazarsfeld et 
de Riley et Riley principalement ont bien démontré que 
c'est en fonction des groupes sociaux auxquels il 
appartient que l'individu filtre les messages des mass 
media. 
L'interpénétration des deux formes de communica-
tion, de masse et interpersonnelle, n'en facilite pas 
l'étude des impacts. Comme l'a souligné Jean Cazeneu-
ve, ces deux types de communication "agissent de 
concert, d'une manière très complexe, ce qui rend 
d'ailleurs très difficile l'itude des effets des mass 
media sur l 'opinion" 71 • 
En résumé, toutes ces considérations théoriques 
tendent à démontrer la compl exi té du rapport communi-
cation de masse/développement. Les facteurs à consi-
dérer sont nombreux et très di ffi ci l es à pondérer, 
rendant ainsi leurs corrélations d'autant plus ardues 
à établir. Pour toutes ces raisons, la contribution 
effective des mass media au développement de la 
société demeure spéculative. Si l'on ne peut aller 
jusqù'à douter que les mass media y jouent un rôle, 
peut-être es t-i l permi s de douter, à l'encontre des 
idées courantes, de l'importance de ce rôle. 
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CHAPITRE 2 
RADIO-QU ÉBEC: 
SON HISTOIRE, SES ACTEURS 
2.1 AVÈNEMENT DE RADIO-QUÉBEC ET CONTENTIEUX 
FÉDÉRAL/PROVINCIAL 
Pour retracer les ori gi nes de Rad i o-Québec, il 
faut remonter auss i loi n qu'en 1929 lors du di scours 
du Trône du 8 janvier. A cette occasion, par la voix 
du lieutenant-gouverneur Pirodeau, le premier ~inistre 
du Québec, Louis-Alexandre Taschereau, surprend les 
autorités fédérales et la Commission royale de la 
radio-diffusion en énonçant: . 
La radio est devenue un des grands instru-
ments d'information et d'enseignement. Mon 
gouvernement a l'intention d'établir un 
poste d'émission d'où seront irradiés vers 
les foyers des programmes agréables et 
instructifs, s'inspirant de sujets québé-
cois et canadiens 1. 
L' i ntenti on du gouvernement Taschereelu se con-
crétisa quelques mois plus tard dans la "loi relative 
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i radiodiffusion en cette province", sanctionnée le 4 
avril 19292 • Fort coûteux et générateur de peu 
d'emplois, ce projet nlaura pas de suite en raison des 
énormes difficultés engendrées par la crise économique 
à cette époque. L'impact de cette loi nlaura été que 
d'éprouver les relations entre le fédéral et le 
provincial en mati~re de radio-communications. 
En 1932, le gouvernement du Québec mani fes te à 
nouveau son intention de l~giférer dans le domaine des 
radio-communications. Le gouvernement fédéral réagit 
rapidement et saisit l'occasion d'imposer son autorité 
en ce domaine. Les études se multiplient et quatre 
ans pl us tard, Ottawa vote sa seconde "loi sur la 
radiodiffusion" qui donne naissance i Radio-Canada. 
La Seconde Guerre mondiale permet plus tard un 
redressement de la conjoncture économique. Maintenant 
au pouvoir à Québec, Maurice Duplessis présente à 
l'Assemblée législative le 13 mars 1945 un nouveau 
projet de loi touchant la radiodiffusion. Ce projet 
est centré sur la valeur lIessentiellement éducative ll 
de la radio, précise le chef de l'Union nationale; et 
la juridiction exclusive des provinces en ce domaine 
est acquise. L'opposition officielle, par la voix de 
M. Adélard Godbout, appuie le projet. Sanctionnée le 
20 avril 1945, la 1I10i autorisant la création d'un 
service provincial de radiodiffusion ll institue l'Offi-
ce de 1 a radi 0 du Québec 3 • En vertu de 1 aloi, 
l'Office avait pour objet d'établir, posséder et 
exploiter un système radiophonique qui serait désigné 
sous le nom de Radio-Québec. Le gouvernement Duples-
sis n'applique cependant pas la loi qu'il a adoptée. 
Entré en guerre avec Ottwa sur le partage de l'impôt 
sur 1 e revenu, Québec obti endra 13% de l 1 i mpQt si 
Dupl essi s accepte de ne pas créer Radi o-Québec. Ce 
qu 1 il fi t. 
Par ailleurs, le fédéral nia pas cessé pour 
autant de travai 11 er i accentuer son empri se sur 1 a 
radiodiffusion alors qu'il voit poindre une nouveauté 
à l'horizon: la télévision. Les Américains la con-
nai ssent déji et des centai nes de Canadi ens habi tant 
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les reglons frontalières s'y intéressent vivement. A 
Ottawa, on s'interroge sérieusement sur la portée d'un 
medium au succès aussi foudroyant. 
Le gouvernement canadien réagit donc en 1949 par 
l'institution de la Commission Massey qui hérite de la 
tâche de réexaminer les positions du Canada en matière 
de radiodiffusion. Le rapport déposé en ma; 1951 
établit que: 
a) l'octroi du privilège de radiodiffusion au 
Canada continue de relever du gouvernement cana-
dien; 
b) il semble donc nécessaire, dans notre propre 
intérêt, de doter le plus tôt possible les Cana-
diens d'un régime national de télévision4• 
Les autorités fédérales mettent sans retard 
cette derni ère recommandati on en appl i cati on et 
confient i Radio-Canada le soin d'implanter ce régime 
national de télévision. C'est ainsi que le 6 septem-
bre 1952, Montréal inaugure sa première station émet-
trice de télévision, CBFT. En dépit des étapes fran-
chies, les efforts du fédéral pour consolider sa posi-
tion dans le champ des radio-communications se pour-
suivront. 
2.1.1 La solution éducative - 1968-1970 
Le Québec ne peut tolérer plus longtemps 
d'être tenu i l'écart d'un domaine où son 
intérêt vital est aussi évident, surtout si 
l Ion tient compte des perspectives d'avenir 
des moyens audio-visuel s de communication 
de masse, en particulier pour l'éducation, 
non seul ement des jeunes, mai s aussi des 
adultes 5• 
C1est en ces termes que M. Daniel Johnson, pre-
mier ministre du Québec en 1968, prévient le ~ouverne­
ment fédéral de son intention de créer une telévision 
éducative de juridiction exclusivement québécoise. En 
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février de cette même année, il applique la loi de 
1945 créant Radi o-Québec par 11 0ctroi dl un budget et 
la nomination d'un premier conseil d'administration 
formé de trois membres. Le mois suivant, en mars, le 
gouvernement fédéral crée le Conseil de la radio-
télévision canadienne par sa quatrième loi sur la 
radiodiffusion et en vertu de laguelle il envahit tout 
le champ de la télédiffusion. Ne dans une controverse 
politique entre Ottawa, qui exerce un pouvoir absolu 
depuis l 1 avènement des communications radiophoniques, 
et Québec, qui se sent à 11 étroi t dans son carcan 
législatif, Radio-Québec constitue donc une réaction 
provinciale face au monopole fédéral. L'Office de la 
radi 0 du Québec Si organi se donc. Il faudra cependant 
patienter jusqulen 1969 pour que soit institué l'Of-
fice de radio-télédiffusion du Québec. 
Le 17 octobre 1969 précisément, une nouvelle loi 
se substituant à celle de 1945 crée donc l'ORTQ. La 
loi entre en vigueur le 1er novembre. L'institution 
confirme alors que son nouveau conseil d'administra-
tion lia la possibilité d'établir des orientations à 
court et moyen terme et de mettre au point les struc-
tures et règlements pour une administration sta-
ble" 6. Reconnu comme service gouvernemental de 
radio-télédiffusion, l'Office lia pour objet d' étab1ir, 
posséder et exp10i ter un service de radio-tél édiffu-
sion ainsi que de production et de diffusion de docu-
ments audio-visuels, désigné sous .. le nom de Radio-Québec" 7• Le ministère de 1 1 Education s'affiche 
comme le principal client de l'Office. L'optique 
privilégiée a en effet la prétention fort louable de 
"créer de véritables manuels scolaires, soumis à la 
révision, à la correction et à l'approbation du minis-
tère ou de 11 organi sme qui en fa i t l a demande 118. 
Conformément à sa loi, Radio-Québec doit aussi appor-
ter son concours à di vers cami tés où 11 audi o-vi suel 
est utilisé à des fins éducatives. 
Au cours de l'année financière 1969-70, l'Office 
peut commencer ses opéra ti ons régul i ères. Dès ses 
débuts cependant, l 'ORTQ se voit déjà confronté à des 
problèmes de diffusion. Comme l'organisme ne possède 
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pas d'émetteurs, il se voit dans l'ob1igat'ion de dif-
fuser ses producti ons par 11 i ntermédi ai re des entre-
prises de diffusion publiques ou privées ou encore de 
les livrer directement à l'utilisateur. Cette situa-
tion a le désavantage pour Radio-Québec de ne pas lui 
garantir les heures de diffusion les plus conformes à 
ses productions en raison de la saturation des ondes. 
De plus, ces périodes de location lui imposent des 
dépenses relativement élevées, et à cela il faut ajou-
ter que la livraison à l'utilisateur oblige l 'Office à 
une reproduction de ses émissions en un certain nombre 
d'exemplaires. Comme le souligne le rapport annuel de 
1969-70, "l a multicopie est une opération lente qui 
exige des équipements complexes; sa généralisation en 
télévision educative risque d'être très onéreuse" 9• 
Devant ces problèmes, l 'ORTQ, en collaboration avec le 
ministère de llEducation et celui des Communications, 
nouvellement créé, se penche sur la question et étudie 
différentes options. 
2.1.2 Le problème de la diffusion 
Le début de la décennie 170 marque à Radio-
Québec une période de con sol idation. Les premières 
années dl exi stence ayant été consac rées à 1 a mi se en 
pl ace des infrastructures, on cherche mati ntenant à 
affermir la gestion et llefficacité des installations 
et des équipements. Au travers de cette phase de sta-
bilisation, le problème de la diffusion ressort avec 
acuité. Les administrateurs confient que ce problème 
"est au coeur des interrogations de 110RTQ"10 en 
cette fin dlannée financière 1971-72. En effet, 110f-
fice se sent à 11étroi t dans cette situation en tant 
que service public parce qu li1 est toujours réduit, 
après quatre années dlexistence, à la transmission de 
ses producti ons par des voi es di fférées. Si appuyant 
sur son statut de service public, sa mission éducative 
et la nécessité de préserver son prestige, 110RTQ 
réclame la diffusion hertzienne • 
••. malgré la multiplicité des supports que 
11 audi o-vi suel peut apporter dans 1 es éco-
les, rien ne saurait remplacer cette 
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présence immédiate, au coeur de chaque 
foyer, qu 1 assurent 1 es mass medi a. C' es t 
vraiment l'éducation chez soi 11 . 
L'ORTQ défend encore sa position en ajoutant que 
le film, le disque et la cassette se comparent aux 
manuels alors que les émissions de télévision établis-
sent une relation qu'il qualifie de "~table et soute-
nue"12, avec des communicateurs, une incitation 
éducative, une stimulation de 1 1 intérêt et la création 
d'un climat d'échange. 
Toutefois, la complexité de la mise en place 
d'émetteurs de télévision impose des délais dont s'ac-
commode mal 1 1 urgence d'une diffusion de la production 
de Radio-Québec. Cette incompatibilité a engendré 
1 1 amorce d'une réflexion qui a conduit, après études, 
à la formulation d'un projet-pilote de câblodistribu-
tion qui put démarrer le 5 novembre 1972. Ce projet 
touchait quelque 830 000 téléspectateurs dans les deux 
zones urbaines de Montréal et de Québec. 
Le projet-pilote de l'ORTQ ne constitue cepen-
dant qu' une étape. Il ne met pas en veil 1 euse l'ob-
jectif de la telédiffusion par voie hertzienne. Ce 
projet était en effet destiné à identifier et susciter 
un public et ses bons résultats n'ont fait que renfor-
cer la nécessité d'une diffusion hertzienne. Consé-
quemment, à la fin de l'exercice financier 1972-73, 
l'ORTQ étudie la situation dans une optique d'élargis-
sement de l'accessibilité de son service. Il privilé-
gi e offi ci eusement 1 a mi se en pl ace d' un réseau UHF 
et, à l'exercice 1973-74, il décide de préparer un 
projet de diffusion pour 1975. 
En mai 1973, " Offi ce transmet au mi ni stre des 
Communications un "Mémoire de programme" pour la 
période s'éte~dan~ du 1er ayri) 197~ a~ 31 mars 1977. 
Lé premier obJectlf de ce memOlre Vlse a: 
.•• augmenter les liens de communications, 
l'éducation générale et civique, "inser-
tion dans la société et "interêt pour les 
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connai ssances de base et l a cul ture" dl au 
moi ns un mi 11 i on de Québécoi s de tous âges 
et de toutes conditions, rejoints directe-
ment à domicile par la télévision, dans un 
climat en continuité directe avec les occu-
pations de la vie quotidienne 13 • 
Par 1 e second obj ecti f, l a volonté de l'ORTQ 
d'en arriver à la diffusion hertzienne trouve sa 
consécration dans ce plan triennal accepté par le 
gouvernement libéral de Robert Bourassa en 1973. 
Essentiellement, le but du plan est de mettre à la 
portée du plus grand nombre possible de citoyens les 
avantages de 1 1 audi o-vi suel pour leur formation 
générale. Il prévoit donc l'implantation graduelle 
d'un réseau multidirectionnel qui devrait rejoindre, 
en 1977, environ 80% de la population québécoise. 
Suivant la logique du plus grand nombre, ce sont les 
zones urbaines de Montréal et de Québec qui 
bénéficieraient les premières du service; suivraient 
les Cantons de l lEst, l'Outaouais, le Centre du Québec 
et le Saguenay flac Sai nt-Jean; 1 a Côte Nord et 11 Est 
du Québec ne fi gurent pas pa rmi les pri ori tés 
d'implantation du réseau. Parallèlement" selon le 
plan, l'ORTQ poursuivrait son travail d'élargissement 
de 1 'auditoire par la câblodistribution. 
Entre-temps, diverses pressions tant internes 
qu 1 externes ob li gent 1 e nouveau -né radi o-québécoi s à 
marcher convenablement malgré son jeune âge. La 
clientèle fait valoir ses exigences pendant que la 
concurrence survei 11 e attent i vernent. Aux pri ses avec 
une tél évi si on éducati ve à inventer, 1 es admi ni stra-
teurs de Radio-Québec se débattent du mi eux qu 1 il s 
peuvent. Les employés, de leur côté, frus trés de ne 
pas avoi r été consul tés dans les nouvel l es ori enta-
tions de l'Office, contestent l'administration. Ils 
s'attendaient à une plus grande polyvalence, à de la 
flexibilité, à de l'efficacité administrative. Après 
cinq ans de fonctionnement, marqués de fréquentes 
mises au point, le train déraille; la grève éclate en 
1973 alors que Radio-Québec obtient, le 27 juillet 
précisément, 5 millions de dollars additionnels à 
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son enveloppe de base pour réaliser la premlere phase 
d'implantation d'antennes UHF. La machine a des 
ratés. 
2.2 SUR LA VOIE DE L'ÉDUCATION ÉLARGIE ET DÉMOCRA-
TIQUE 
2.2.1 L'opération 300: l'occasion d'une réflexion 
Pendant l a grève, les employés syndi qués ont 
pondu leur propre réfl ex i on sur les ori entati ons de 
l 'ORTQ. En novembre 1973 sont présentés à 1 a di rec-
tion générale de l'Office les objectifs de l'opération 
300 ou "Comment Radio-Québec devrait s'orien-
ter" 14• Ces objectifs sdnt essentiellement ceux 
de permettre aux Québécois de développer une meilleure 
compréhension d'eux-mêmes et de leur milieu et de par-
ticiper plus pleinement au développement socio-écono-
mi que de ce mi lieu, de leur permettre de parveni r à 
une formation reliée à leurs besoins, à leur mode de 
vi e et à 1 eurs capaci tés, compte tenu des besoi ns et 
des pri ori tés de la soci été québécoi se et d' intégrer 
les media à la vie des gens. Le document ajoute que 
le soutien à la formation scolaire et à l'action édu-
cative des ministères et organismes divers par la pré-
paration de documents audio-visuels devrait être 
amélioré et que les ressources financières suffisantes 
devraient aussi y être affectées. Les employés ajou-
tent qu'une télévision dite éducative devrait tenir 
compte, entre autres, de la démographie du Québec, de 
la langue de ses habi tants, du contexte anglophone 
nord-américain et du processus d'assimilation antici-
pé, du revenu per capita et de la scolarité des gens. 
Ltopération 300 couronne ses commentaires et sugges-
tions en soulignant que les Québécois sont mal desser-
vis par les "media de conditionnement" qui se conten-
tent de refléter imparfaitement la société sans 
vouloir l'améliorer. 
Les employés syndiqués ne manquent pas non plus 
de faire état de leur sentiment d'inutilité et d'im-
puissance dans la structure de Radio-Québec. Ils 
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suggèrent ainsi cinq orientations à considérer pour un 
développement plus dynamique de l 'organisme: 
a) Radio-Québec reste ce qu'il est; 
b) Radio-Québec se démocratise à l'intérieur; 
c) Radio-Quibec ilargit l 'iventail de ses services; 
d) Radio-Québec se démocratise à l'extérieur; 
e) Radio-Québec se régionalise 15 • 
Dans le contexte du conflit de travail et isolé 
en tant que groupe revendicateur, le syndicat, par ses 
sug~estions, ne souleva que très peu de réactions du 
côte de l'administration de l'ORTQ. Tout cela n'en 
constituait pas moins le symptôme des difficultés 
d'orientation qu'éprouvait l'organisme en même temps 
que le signe d'un changement nécessaire. 
2.2.2 Le processus de diffusion 
Le premier grand pas franchi par Radio-Québec a 
été sans conteste celui de la diffusion hertzienne. 
Un premier pas qui ne réglait pas ses problèmes 
d'orientation mais qui élargissait cependant l'éven-
tail de ses choix d'orientation. 
Tel que prévu, l'année 1974-75 marque donc le 
début de la diffusion hertzienne de Radio-Québec, 
c'est-à-dire l'installation du propre riseau de 
l' ORTQ. Les deux premi ères antennes sont éri gées à 
Montréal et Québec et entrent en fonction le 19 janvier 1975. 
Même si ces deux antennes rejoignent plus de la 
moitié de la population québécoise, l'ORTQ n'entend 
pas pour autant cesser la diffusion par la voie de la 
câblodistribution. Au contraire, la venue en ondes de 
ces deux stations permet à une trentaine d'entreprises 
de câblodistribution, situies dans leur périmètre de 
rayonnement, de retransmettre immédiatement les émis-
sions du réseau. D'autre part, à la demande d'une 
vingtaine d'autres câblodistributeurs qui ne peuvent 
capter les signaux de Radio-Québec, ce dernier met sur 
pied un service gratuit de transcription sur bande 
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magnitoscopique et un service pour acheminer les imis-
sions ainsi enregistrées. Ce système comporte toute-
fois le disavantage dlimposer des dilais de deux 
semaines entre la diffusion originale de l lémission et 
sa rediffusion par le câblodistributeur. Clest par ce 
moyen que les émissions de Radio-Québec sont diffusées 
pour la premi ère foi s dans 11 Est du Québec, dans le 
secteur Rimouski - Mont-Joli en 1977. 
Maintenant que 1iOffice de radio-télédiffusion 
du Québec a franchi l 1 étape cruciale de son développe-
ment, celle de la diffusion hertzienne, il est en 
mesure de Si interroger sur ses ori entati ons, sur les 
principes et modalités qui guideront llextension et 
llintégration de ce service public à llensemble du 
Québec. 
Il faut bien rappeler ici qulà ce moment exten-
sion et intégration ne signifiaient pas nécessairement 
régionalisation, en dépit des suggestions de llopéra-
tion 300. Bien dlautres schémas administratifs 
aura i ent pu en effet être retenus par 1IORTQ, de la 
centralisation pure et simple de la production jusqulà 
la régionalisation des structures. 
Avant de se lancer dans llextension de son 
réseau, l IORTQ décide donc de procéder à une consulta-
tion auprès de la population pour alimenter sa 
réfl exi on sur le processus à adopter. Le 21 j anvi er 
1975, le conseil dladministration de Radio-Québec 
accepte donc l a tenue dl audi ences publ i ques dans les 
différentes régions administratives de la province. 
Du 8 avri l au 30 octobre, les audi ences se ti endront, 
dans une première phase, dans les régions du Saguenay/ 
Lac-Saint-Jean, du Bas-Saint-Laurent/Gaspésie, de la 
Côte-Nord, des Cantons de 11 Est, de la Mauri ci e, de 
11 Outaoua i s et de 11 Abi ti bi, et dans une deux; ème 
phase à Québec et Montréal. 
2.2.3 Les audiences publiques de 1975 
Depui s 1 es débuts, 11 QRTQ trava..i 11 e à s~ conso-
li der. Les cri ti ques de ses employes en greve, ses 
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difficultés d'application du mandat éducatif, sans 
compter les réserves du gouvernement i l'égard de 
certains points du plan triennal 1974-77, minent 
littéral ement le terra in sur lequel Radi o-Québec 
progresse. 
Dans ce contexte l'ampleur d'une entreprise 
comme l'extension du réseau de Radio-Québec mérite 
qu'elle ne soit pas enclenchée i la légère. Les 
régions du Québec possèdent des particul ari tés qui 
leur sont propres. Le degré d'organisation et de 
satisfaction au plan des communications varie de l'une 
à l'autre. Les besoins ressentis par la population 
qui les habite représentent, aux yeux des autorités de 
l'ORTQ, une donnee essentielle pour la planification 
de son développement. Un des moyens les plus sûrs de 
recueillir ces informations à la source, estime-t-on i 
l'Office, ce sont des consultations régionales, des 
audiences publiques. 
La tenue de ces audiences avait donc pour but de 
permettre aux citoyens des régions du Québec d'expri-
mer leurs opi ni ons, leurs besoi ns et leurs attentes 
face i Radio-Québec. On espérait du même coup se 
rapprocher de l'auditoire qu'on avait mandat de 
servir. 
Afin d'encadrer ces audiences, présidées par le 
président-directeur général de l'Office, M. Yves 
Labonté, Radio-Québec propose, sans que ce ne soit 
cependant restrictif, cinq points prioritaires à 
discuter lors des audiences: 
a) le type de programmation de télévision que 
devrait offrir Radio-Québec dans la région; 
b) l'installation d'une antenne UHF dans la 
région; 
c) les possibilités d'une éventuelle production 
régionale; 
d) le temps d'antenne pour diffusion régionale; 
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d) les modalités de participation bi-directionnelle 
du réseau de Radio-Québec 16 • 
2.2.4 Les commentaires reçus 
Les intervenants aux audiences publiques ont été 
relativement nombreux et les commentaires, dans l'en-
sembl e, ont aussi été abondants, touchant pl usi eurs 
points allant du général au particulier. 
Ainsi, une unité certaine émane de la grande 
majorité des intervenants, tant des régions que des 
centres urbains, sur l'impact social du medium télévi-
sion. Ce consensus reconna't "un rôle éminemment 
social de par l'influence qu'elle (la télévision) 
exerce sur les esprits"17. L'Institut canadien 
d'éducation aux adultes la perçoit même comme "le plus 
subtil et le plus efficace instrument de contrô-
1 eJl18 des masses, un "fourni sseur de rêves" 19. 
Inspirés par cette crainte de la puissance de la télé-
vision, la majorité des intervenants s'entendent pour 
exiger de la télévision éducative de Radio-Québec 
qu'elle assume un rôle "d'éducateur, d'agent de commu-
nication et de facteur de démocratisation"20. 
Le fonctionnement et les orientations tradition-
nels de la télévision sont aussi critiqués. Considé-
rant que la télévision constitue le loisir préféré de 
près de 90% des Québécoi s, l' UQAM s' i nqui ète pour sa 
part d'une utilisation possible de la télévision comme 
"outil d'uniformisation et de contrôle social au 
service d'intérêts commerciaux"21. A ce titre, 
elle est jugée comme "responsable en grande partie des 
phénomènes d'aliénation et des sentiments d~ passivité 
et d'isolement qui prévalent aUjourd ' hui"22. Trop 
souvent le reflet de réalités étrangères au téléspec-
tateur québécois et à ses aspirations, le contenu des 
émissions ne semble pas le préoccuper fortement. 
L'UQAM estime même que Radio-Québec nia pas cherché, 
en ce sens, à évi ter le pi ège "du sacri fi ce de la 
si gni fi cati on des contenus au profi t de l a recherche 
du plus vaste auditoire possible"23. La FNC, en 
accord avec 11 UQAM sur ce poi nt, va même jusqu 1 à 
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qual ifier cette attitude de IIcourse à la cote d'écou-
teu24 • En complément sur ce point, les régions ne 
manifestent pas d'étonnement face à une télévision 
québécoise marquée par l'absence de convergence entre 
lIun souci de rentabilité financi~re et des efforts de 
développement socio-culturel Il25 , position à 
laquelle adh~re également le SGERQ. On semble compter 
fortement sur Radio-Québec pour combler cette lacune. 
Dans la même perspective, on demande à Radio-
Québec de rejeter les formules traditionnelles de 
télévision et de jouer un rôle innovateur sur le plan 
des tél écommuni cati ons. Il Centre nerveux de l' éduca-
tion par les télécommunications ll26 , Radio-Québec 
permettrait aux citoyens de sortir de leur passivité 
en fourni ssant l'a ide néces sa ire, selon les besoi ns , 
pour comprendre et maîtriser le présent et le devenir. 
Informer le Québec, dans toutes les régions et toutes 
les couches sociales, élaborer des mod~les culturels 
proprement québécois et les diffuser d'une façon 
ori gi nal e, évi ter les écuei l s de l a cul ture él i ti ste 
comme de la culture de masse, voilà autant d'aspira-
ti ons et de revendi ca ti ons communes aux intervenants 
et signalées au comité d'audiences. 
En termes clairs, on désire une télévision 
donnant enti èrement pri ori té à une mi ssi Oln soci al e. 
Certains commentaires sont fort révélateurs. Ainsi, 
dans l'Est du Québec, le SEGP aimerait que Radio-
Québec devienne un service publ ic décentral isé consa-
cré au développement soci al de l a communauté québé-
coise. Le CRDEQ, quant à lui, désire un outil d'in-
formation régional oeuvrant dans une perspective 
participationniste. La TVC de Rivi~re-du-Loup voit en 
Radio-Québec une alternative favorisant la conscienti-
sati on des Québécoi s aux réal i tés soci o-économi ques, 
une télévision créant un mode d'apprentissage de 
l'éducation populaire et de la promotion culturelle 
axé sur les besoi ns des ci toyens. Pour le Parti 
québécois régional, Radio-Québec doit favoriser 
l'émergence d'une consci ence régi ona le tout en 
permettant la connaissance des autres régions. 
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Sur 1 e pl an nati ona1, l' ICEA estime que Radi 0-
Québec doi t deveni r un instrument de développement 
entre 1 es mai ns et au servi ce des Québécoi s. Ceci 
contribuerait, selon l'Institut, "à démocratiser la 
culture en étant un outil de développement et de revi-
talisation de la culture populaire"27 • De son 
côté, la FNC voudrait que Radio-Québec oriente sa 
programmation en fonction des travailleurs, qu'il 
donne un droi t de regard et de paro1 e à ceux qui en 
ont toujours été pri vés, ce qui exi ge, d'après cet 
organisme, un changement radical d'attitude et de 
mental i té. Sur ce pl an, 1 a FNC estime même qu'en se 
rangeant du côté de 1 a di ffusi on de masse, Rad; 0-
Québec s'est tenu à l'écart des nouvelles expériences 
de télévisions éducatives et communautaires au Québec. 
La FNC avance même une hypothèse, la télévision éduca-
tive serait un moyen de communication utilisant la 
télévision comme ressource technique principale à 
l' i ntéri eur d'un ensemble de moyens intégrés. Cet 
ensemble de moyens formerait un processus éducatif 
incluant les participants à toutes les étapes d'élabo-
ration et de production des projets. Ceux-ci s'adres-
seraient à des groupes populaires constitués, à des 
individus isolés afin de leur permettre de s'intégrer 
à des groupes qui représentent vraiment leurs 
besoins28 • Cette approche multi-media devait 
d'ai 11 eurs recevoi rune orei 11 e attenti ve chez les 
régionaux. 
On remarque qu'à travers tous ces commentaires, 
l'idée de démocratisation, de participation, bien 
qu'approximative encore, s'est installée en toile de 
fond des revendications adressées à Radio-Québec. 
Cette idée est demeurée persistante et, au-delà de la 
spécificité de chacune des suggestions, elle en a 
constitué comme une sorte de dénominateur commun. 
Selon les intervenants, la défense de ce princi-
pe a pris évidemment différentes formes dont les 
objectifs n'étaient pas toujours très clairs ou soli-
dement défendus. A ce moment, l'important~i semblait 
pl us de fai re avancer l'i dée que d'en défendre la 
pertinence dans les moindres détails. 
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L'Est du Quibec disait ainsi croire que "par une 
véritable démocratisation de la télévision, on peut et 
on veut assurer la présence et la participation des 
régions à l'évolution de l'ensemble du Québec"29. 
Pour l'Est du Quibec, la démocratisation représentait 
"une inspiration populaire authentique des programmes 
de télévision éducative"30, tandis qu'on voyait la 
participation comme une collaboration entre les élé-
ments de la population intéressés et les praticiens de 
la télévision à l'élaboration des programmes. Chose 
certaine, la démocratisation apparait aux régionaux 
comme une condition essentielle à l'extension du 
réseau de Radio-Quibec et pour eux la voie de la 
participation est la seule acceptable. L'idée est 
d'a i 11 eurs partagée par l es deux régi ons urba i nes de 
Québec et Montréal tout comme par les employés de 
Radio-Québec. Sur ce point, l'UQAM, 1 'ICEA et la FNC 
ne sont pas en reste, ainsi q"~ l'Association des 
consommateurs du Canada qui soul i gne dans son 
mémoire: 
puisque nous payons pour ces ondes, 
nous en voulons l'accès, en termes qualita-
tifs et quantitatifs. Nous ne voulons donc 
pas seul ement des temps d'antennes, mais 
aussi la prise en charge du contenu de ces 
heures d'antennes31 • 
De la participation-démocratisation à la régio-
nalisation des activitis de Radio-Québec, il n'y avait 
qu'un pas qui a été vite franchi. Rappelant son atta-
chement au principe de la démocratisation, l'Est du 
Québec estime que la régionalisation des opérations de 
production est nécessaire pour faire passer dans les 
faits le principe de la participation. D'autres 
régions revendiquent aussi cette régionalisation. 
LtOutaouais estime ainsi qu'elle pourrait aider à 
recouvrer une identité menacée, tandis que l 'Abitibi-
Témiscamingue la juge nécessaire dans la mesure où 
elle peut être génératrice de liens, de perfectionne-
ment, de promotion et d'épanouissement de la communau-
té régionale. Mais ce qui est à noter, c'est que 
cette revendication de la régionalisation se fait dans 
69 
1 lesprit de "r~duire la domination des reglons centra-
l es et promouvoi r 11 autonomi e des régi ons p~ri ph~ri -
ques"32. Même le SGERQ appuie cette revendication 
en soulignant que clest "la régionalisation de la 
programmat i on qui 'permettra de conna 1 tre et de fa ire 
Si exprimer 1 es Quebécoi s, dans 1 eur di versi té comme 
dans 1 eur uni té Il 33 • Les régi ons semblent accorder 
bien des vertus à la régionalisation au-delà de ces 
revendications politico- autonomistes; on y voit aussi 
bien un "véritable catalyseur de la réalité régiona-
1e"34 qulun moyen de favoriser 1t1a maturation 
d'une conscience régionale ll35 • 
En dépit de quelques suggestions bien modestes, 
les moyens de mettre ces principes en application ne 
sont pas l 'objet de véritables discussions aux audien-
ces; 1 e contrai re eut même été surprenant à cette 
étape du dossier. Il s'agissait avant tout, pour les 
différents intervenants, de faire passer leur idée, de 
sensibiliser les instances radio-québécoises à leurs 
aspirations démocratiques communes; que cela slaccom-
pagne de propositions d'extension du réseau d'antennes 
de Radio-Quebec, de mise sur pied d'un réseau de 
distribution de productions audio-visuelles ou de 
producti on stri ctement régi ona 1 e, ces suggesti ons ne 
revêta i ent fi na 1 ement, à ce moment, qu 1 un caractère 
accessoire. 
L'intérêt principal de ces consultations popu-
laires est qu t el1es ont révélé la volonté générale des 
individus et groupes qui ~Iy sont présentés "d'obtenir 
accès, et le plus rapidement possible, aux émissions 
diffus~es par Radio-Québec Il36 • Un accès indisso-
ciable d'une démocratisation des structures de Radio-
Québec que la régionalisation incarnerait. 
La volonti de régionalisation siest accompagnée 
de la revendication de pouvoirs décisionnels en ce qui 
touche la gestion, la production et la programmation 
de Radio-Québec; autrement dit, on revendiquait "une 
très large autonomie pour la composante régiona-
le llj7 de la structure radio-québécoise. En ce 
sens, l'Est du Québec réclamait la constitution de 
70 
conseils d'administration régionaux auxquels seraient 
accordés des pouvoi rs déc i si onnel s réel s et des bud-
gets correspondants. 
Essentiellement, les représentations faites aux 
au di ences publ i ques de 1975 se résument à l' exi gence 
de rendre la programmation de 1 'ORTQ accessible à tous 
les Québécois par la voie de la régionalisation des 
structures de l'Office et dont le projet d'extension 
du réseau constitue le préalable indispensable. 
2.3 DIFFUSION ET RÉGIONALISATION 
Au termes des audiences publiques de 1975, l'ex-
tension du réseau de Radio-Québec apparaît donc néces-
saire pour satisfaire, dans un premier temps, l'ensem-
ble des régions. Sur ce point, la demande régionale 
concorde parfaitement avec l'ambition de Radio-
Québec. Quant à la régionalisation, il est encore tôt 
pour s'y lancer sans en étudier les implications plus 
a fond, implications tant administratives que finan-
cières. La régionalisation ne constitue pas en effet 
la seule voie possible d'extension du reseau sur le 
territoire. Mais cependant, comme le fait remarquer 
Michael Schmouth, agent d'information à Radio-Québec, 
région Bas Saint-Laurent/Gaspésie, la régionalisation 
pouvait, comme d'autres cadres administratifs, servir 
de "cauti on à l' é1 argi ssement du réseau panquébécoi s, 
r~ve des diffuseurs de l'époque"38. 
2. 3. 1 L 1 extensi on du réseau et 1 es cOili tés régi 0-
naux 
Au cours de l'année charnière 1975, l'ORTQ 
entreprend l'étude d'un projet baptisé "Programme 
d'extension globale du réseau de Radio-Québec" qu'il 
soumet au ministre des Communications en décembre. Ce 
projet prévoit que Radio-Québec doit rejoindre 96% de 
la population québécoise et que le réseau devrait 
compter 14 stations ma;tresses et 42 stations réémet-
trices, toutes propriété bien sûr de l'ORTQ. Ce pro-
gramme constitue alors la base sur laquelle s'appuiera 
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éventuellement la régionalisation de la programmation 
et des activités de 1 'Office. Le gouvernement libéral 
de l'époque n'adoptera aucune position ferme sur ce 
programme avant de perdre le pouvoi r aux mai ns du 
Parti québécois en novembre 1976. Malgré tout, 1 'ORTQ 
entreprend, à même ses budgets de fonctionnement, la 
consolidation de ce projet d'extension. 
Simultanément à la préparation de ce programme, 
1 'Office élabore un nouveau plan triennal couvrant les 
années 1977 à 1980. L'ORTQ s'y voit au coeur du déve-
loppement des communications et s'inscrit dans le 
cadre de la mission éducative et IIculturelle"39 du 
gouvernement. Dans ce plan, l'objectif fondamental de 
la programmation est toujours de favoriser l'accès des 
citoyens à une plus grande autonomie à tous les 
niveaux. Convenant que les mécanismes d'identifica-
tion des besoins de 1 'auditoire n'ont pas été dévelop-
pés systématiquement, 1 'Office souligne qu'i1 tente de 
faire appel à la collaboration et à la participation 
extérieures. Dans la même foulée, sous l'angle de la 
participation, il se défend aussi de produire en vase 
clos comme le lui a reproché le Syndicat des employés 
de Radio-Québec. Il est important de signaler que ce 
plan propose des lignes d'orientation qui veulent 
teni r compte de deux él éments fondamentaux: les 
besoi ns expri més en audi ences pub li ques et 1 es res-
trictions budgétaires imposées par le gouvernement. 
Les quatre points prioritaires de ce deuxième 
plan triennal sont les suivants: 
a} pourvoir à 1 'extension globale du réseau; 
b) assurer l 'implantation organique de Radio-Québec 
dans huit régions; 
c) i ntensi fi er l'impact éducati f de sa programma-
ti on; 
d) se donner les ressources nécessaires à la réali-
sation de ces objectifs. 
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Radi o-Québec propose ai nsi les ori entati ons de 
sa pro~rammation éducative en suggérant des thémati-
ques genérales et une perspective dans laquelle abor-
der ces thématiques. L'ORTQ propose l'identification 
de processus par lesquel s la programmation sera sus-
ceptible de s'adapter continuellement aux besoins édu-
catifs des auditoires qu'il veut rejoindre. Ces pro-
cessus sont: la participation des représentants de 
l'auditoire aux étapes de la production, la régionali-
sation de ses activités et la mise en oeuvre de formes 
diverses de collaboration avec les milieux de l'éduca-
tion formelle et informelle. On précise en mime temps 
que les modèles de participation sont encore à inven-
ter et qu' ils devront itre adaptés aux di fférentes 
étapes du processus de production. 
Le choi x de 1 a régi ona 1 i sa ti on des act i vi tés de 
1 'ORTQ apparait comme le support à la mise en applica-
ti on de modèl es concrets de partici pation et le moyen 
de reteni r dans 1 a programmati on des contenus refl é-
tant toute la société québécoise avec 1 'homogénéité et 
la vari été qui 1 a composent. L' app 1 i ca toi on de ces 
modèles exigera toutefois, selon l'Office, la collabo-
ration d'organismes des milieux régionaux, ce qui 
suppose la présence de représentants régionaux appelés 
à se concerter. 
La régionalisation d'abord et le renforcement de 
la mission éducative constituent donc les deux élé-
ments nouveaux de ce plan triennal. Telle qu'enten-
due, la régionalisation inclut l'extension du réseau 
d'antennes dans 1 es régi ons non encore desservi es, 
11 imp1 antation d'une présence organisationnelle dans 
les régions du Québec ainsi que la programmation et la 
production d'émissions régionales. Quant au renforce-
ment de l'impact éducatif, l'ORTQ entend par là la 
diffusion d'une programmation articulée à partir des 
besoins et d'auditoires-cibles bien identifiés. Dans 
le rapport annuel 1976-77, Radio-Québec croit ainsi 
pouvoir affirmer que ces priorités pourront IIfavoriser 
au mi eux 1 es potent i al i tés de l' Offi ce en él ab orant 
des moyens et des styles d'utilisation du medium 
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électronique susceptibles de concourir au développe-
ment personnel et collectif des Québécois"40. 
Le plan triennal est soumis au gouvernement 
Bourassa en mai 1976. Comme pour le "Programme d'ex-
tension globale du réseau de Radio-Québec", la réponse 
se fait attendre de la part des autorités. Ceci 
n'empêche pas l' ORTQ d'entreprendre, au cours de 1 a 
même année, une tournée vi sant à "présenter aux popu-
lations, lors d'audiences publiques, un ensemble de 
mécanismes, de processus et de moyens susceptibles de 
favoriser l'élaboration des travaux d'implantation de 
Radio-Ouébec à l'ensemble du territoire québé-
cois"4I. Huit régions sont ainsi visitées, dont 
celle du Bas Saint":Laurent/Gaspésie. 
C'est à 1 a sui te de ces rencontres que se for-
ment des coml tés régi onaux dans chaque régi on de 1 a 
province, comités dont le mandat formel est de: 
a) remettre des candidatures pour l'embauche de 
trois personnes qui constitueront le comité 
d'implantation; 
b) soumettre des candidatures pour l'embauche d'un 
délégué régional; 
c) produire trois demi-heures d'émissions traitant 
de questions régionales qui sont d'intérêt 
national. 
Tout en s'attaquant à ce travai l,les comi tés 
provisoires héritent par ailleurs de la tâche supplé-
mentaire de mettre au point un plan d'action pour 
rejoindre les objectifs de la seconde phase de la 
régionalisation qui sont: 
a) de renforcer l'impact éducatif de la programma-
tion régionale; 
b) d'assurer une présence accrue de Radio-Québec 
dans le milieu; 
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c) de collaborer à la préparation de la programma-
tion nationale; 
d) de participer à la mise sur pied de la troisième 
étape de la régionalisation. 
Jusque là, 1 'ORTQ slengage dans des orientations 
qui nlont pas reçu d'appui politique formel. Cepen-
dant, les ambitions radio-québécoises devaient être 
pl us fortement supportées par le Parti québécoi s qui 
arrive au pouvoir en novembre 1976. 
L'éducation permanente constitue en effet une 
préoccupation majeure pour les nouveaux dirigeant~ de 
la politique québécoise. En 1977, le ministre d'Etat 
au développement culturel, M. Camille Laurin, s'expli-
que ainsi de cette préoccupation: 
On ne peut séparer l'objectif de l'éduca-
tion permanente de l 'Objectif de nos socié-
tés qui est la conscientisation de chacun 
des ci toyens à ses probl èmes personnel s, 
aux problèmes de ses relations avec son 
entourage, son envi ronnement, son mi lieu. 
On ne peut séparer l'objectif de l'éduca-
tion permanente de l 'Objectif de nos socié-
tés modernes qui sont axées sur la partici-
pation de chacun des citoyens à l'élabora-
tion, à la construction de son milieu, aux 
prises de décision qui le concer-
nent42 • 
2.3.2 L1action dans llEst du Québec 
Le comité provisoire de l'Est du Québec siest 
mis au travail dans le contexte dlune région particu-
lièrement défavorisée sur le plan des communicat~ons 
électroniques. La concentration des mass media siest 
faite graduellement dans les villes les plus populeu-
ses; une concentration téléguidée par des impératifs 
financiers et des intérêts politiques. Les conséquen-
ces se font sentir sur les productions plus locales 
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que régionales. De cette façon, les régions limitro-
phes ou 1 es sous-régi ons ri squent de ne pl us pouvoi r 
communiquer entre elles qu'en passant par Montréal ou 
Québec. 
Souci eux de sauvegarder 1 a spéci fi ci té régi ona-
le, dans ses dimensions tant sociale, économique que 
culturelle, le comité régional inscrit la régionalisa-
tion comme rempart à ce morcellement de la réal i té 
régionale de l'Est du Québec et exprime sa préoccupa-
tion dlen donner une image plus dynamique. Dans son 
avis de janvier 1977 au ministère des Affaires cultu-
rell es, 1 e Consei 1 de 1 a cul ture de l'Est du Québec, 
rejoint par le comité provisoire, expliquait ainsi 
que: 
••• le problème avec la régionalisation est 
le raccordement; c'est qu'on croit qu'il ne 
reste plus en périphérie que des traits 
folkloriques. Il n'est pas possible de 
croi re que 1 a régi on se développera écono-
mi quement sans vi vre 1 es effets soci aux de 
la vie moderne ( .•• ), la régionalisation, 
c'est llaffirmation des valeurs actuelles 
et des valeurs en devenir d'une population 
et non pas seul ement 1 a garde de val eurs 
anciennes43 • 
Pendant les quatre années de son mandat, le 
comité provisoire de l'Est du Québec a défendu les 
principes qu'il croyait légitimes d'une régionalisa-
tion qui devait être à l'image de la population régio-
nale. Ces débats n'ont pas été sans incidences sur 
les délais à mettre en place des structures régionali-
sées opérationnelles de Radio-Québec et cela a même 
entrave la réalisation du mandat du comité provisoire. 
Parmi les débats les plus chauds de cette période, il 
faut ainsi signaler celui de la contestation de la 
rigidité de l'attitude montréalaise à l'égard de la 
production régionale, imposant des contraintes finan-
cières, matérielles et humaines qui rendirent diffici-
le la réalisation des premiers documents régionaux 
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radio-québécois. La délimitation de la reglon, qulon 
disait trop vaste, et les échéanciers d'implantation 
des antennes émettrices et réémettrices ont aussi 
donné lieu à de vives discussions. 
Entre 1976 et 1980, le comité régional provisoi-
re travaille donc à élaborer une proposition de struc-
ture organi sati onnell e de Radi o-Québec en régi on. Il 
étudi e la questi on sous di fférents angl es: démogra-
phique, économique, culturel, social. Mais plus que 
le résul tat concret de ce travail, Cl est surtout le 
principe qui en a guidé 1 'élaboration qu'il est inté-
ressant de noter. Comme 1 la dit le comité, sa 
réflexion a été inspirée par: 
••• la volonté de briser ce lien de dépen-
dance avec les grands centres, de remettre 
entre les mains de la population le pouvoir 
de la télévision, d'afficher avec dignité 
et fi erté notre réal i té propre en refusant 
le ghetto culturel régional, de ne pas 
craindre les solutions novatrices en reje-
tant les schémas traditionnels44 • 
Outre cette inspiration autonomiste, le souci de 
fai re de l a structure de Radi o-Québec un l evi er de 
développement anime également la réfiexion du comité 
provisoire. Celui-ci a mis au premier plan la problé-
matique de l'apport des communications au développe-
ment régional pour reléguer au second plan celle d'une 
politique de développement des mass media. 
Quoi qu'il en soit, la proposition de structure 
régionale soumise à l 'ORTQ par le comité provisoire de 
1 lEst devait être rejetée. La complexité des structu-
res qu 'elle suggérait aurait entraîné, selon l a ver-
sion officielle de l'Office, des coûts excessifs. La 
proposition a été jugée irrecevable. 
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2.4 LE TEMPS DES ÉVALUATIONS 
Le plan triennal 1977-1980 présenté par l'ORTQ 
au gouvernement ne sera vraisemblablement pas approuvé 
en 1977 en dépi t des espérances de Radi o-Québec. En 
effet, à l'ête 1977, les comités régionaux provisoires 
contestent publiquement la politique de régionalisa-
tion de l'Office. Les comités reprochent principale-
ment au plan triennal 1977-1980 de ne pas tenir compte 
des commentaires exprimés en audiences publiques pré-
cédemment. Cette levée de boucliers entraine la déci-
sion du Comité ministériel permanent du développement 
culturel, le 1er novembre de la m~me année, de créer 
un comité d'étude spécial pour examiner les grandes 
orientations de l 'ORTQ; ce sera le comité Rocher. 
2.4.1 Certains paramètres d'évaluation 
Avant de procéder à l'examen des grandes orien-
tations de Radio-Québec, les administrateurs de l'Of-
fice ont donné leur appui à l'initiative d'un agent de 
recherche, M. Deni s Fagnan, avec ses coll aborateurs, 
de mener une étude sur l'opérationnalisation de la 
télédiffusion; une étude dont l'objectif est de déve-
lopper un modèle d'évaluation pour Radio-Québec. Dans 
ce but, des entrevues furent menées auprès des équipes 
de production et des administrateurs impliqués dans la 
réalisation de la production et dans la programmation. 
Ces interlocuteurs ont pu ainsi faire part de leurs 
problèmes, de leurs difficultés, des besoins de l'or-
ganisation, et il s ont aussi eu l'occasion, du m~me 
coup, d'apporter certaines précisions sur la structure 
et le fonctionnement de Radio-Québec. 
Le groupe .. d'étude proposait que soient évalués 
le support de l'Etat à l'organisation, le processus de 
production en r~g~r~ de 1a miss~on éducative, .1a 
pertinence des emlSSlons en fonctlon de ce~te ,~eme 
mission et les moyens mis en. oeuvre par. Rad~~-Qu:bec 
pour supporter cette productlon, et enfln llmpllca-
tion de l'auditoire. 
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Le groupe d'itude estime d'abord que, l'ftat 
étant à l 'origine même de Radio-Québec, ce dernier est 
forcé de cal quer ... son organi sation sur la structure 
hiérarchique de l'Etat, ce qui a forcément des consé-
quences sur sa production, sa mission au sens où 
cell es-ci doi vent être conformes à certa i nes concep-
tions de l 'organisation itatique. 
Le groupe Fagnan-Bourbeau-Joly explique que, 
dans une approche éducative, on peut, d'une part, se 
rapprocher d'un pôle plus traditionnel, hiérarchique, 
où la connaissance vient du ma;tre, du spécialiste, 
pour aller à l'élève, l'auditeur. D'autre part, on 
peut se rapprocher d'un pôle plus participatif où 
1lélève, l'auditeur, en coopération avec des ressour-
ces spécialisées, deviennent des agents de leur éduca-
tion. Pour le groupe d'étude, l'ftat hiérarchique 
aura tendance à concevoir la mission éducative en la 
ragprochant du pôl e hi érarchi que tradi ti onnel • Ma i s 
11 Etat, dans un contexte où 11 ensemb 1 e des pres si ons 
dans le domaine de l'éducation pousse vers le pôle de 
participation, ne peut pas non plus refuser l'autre 
pôle mime Si il est un peu plus menaçant. Le résultat 
veut que cette mission éducative risque toujours d'os-
ciller de façon plus ou moins claire entre le hiérar-
chique et le participatif. L'objectif de changement, 
de l lavis du groupe, visera à faire en sorte que l'or-
ganisation radio-québicoise ivite de se retrouver 
confrontie ... à cette contradiction que son statut de 
société d'Etat lui met dans les pattes. 
En ce qui touche la ... mission éducative plus 
directement, dicoulant de l'Etat, elle a une influence 
directe sur l 'organisation car elle détermine en quel-
que sorte la tâche des employis. Pourtant" le groupe 
d'étude estime que, telle que perçue à Radio-Quibec, 
la mission iducative n'oriente pas vraiment le proces-
sus de production. Il semble que l'idie ginérale de 
la mission éducative ne facilite pas les choix d'orga-
nisation de la production, notamment en ce qui touche 
l'itablissement des objectifs de la programmation, de 
l'appel et de la sélection des projets, de l'élabora-
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tion de la grille de programmation, de la conception 
des mandats à donner aux réal i sateurs et aux équi pes 
de production et de la détermination des formules 
d' émi ss ions. Dans ce contexte, 1 e groupe aj oute que 
la place de l'auditoire est nébuleuse et que les gens 
qui assurent la production s'ihterrogent sur la valeur 
des objectifs ainsi poursuivis et finissent même par 
ne plus s'en soucier. Sans mission claire, le proces-
sus de production est difficile à unifier. En consé-
quence, il ne peut arriver que laborieusement à orien-
ter l'organisation dans un fonctionnement de gestion 
pa r obj ec tif s • 
Cette situation peut être imputée à deux élé-
ments. Premièrement, la mission éducative n'est pas 
définie clairement. Elle n'indique pas ce que c'est 
que d'être éducatif et elle ne définit pas non plus 
dans quelle mesure l'approche éducative doit tendre 
vers le pôle hiérarchique traditionnel ou vers le pôle 
de participation. Deuxièmement, les différentes 
personnes impliquées dans la production ne perçoivent 
pas la position prise par l'organisme face à sa 
mission éducative. Cette position pouvait être 
claire, mais elle nia pas été communiquée clairement 
aux responsables de la production. 
Pour le groupe d1étude Fagnan-Bourbeau-Jo1y, les 
objectifs de changement exigent une formulation plus 
concrète de la mission éducative et elle doit être 
clairement communiquée à ceux qui doivent en être les 
art i sans. Deux pri nci pes pourraient gui der la 
mission: ne pas chercher à établir la définition mira-
cle de 1 l éducation, mais la circonscrire dans une 
dynami que qui permettrai t de 11 aj uste'r aux besoi ns de 
l' audi toi re et évi ter de poser 1 e problème de 1 a 
mission éducative en terme de choix entre l'éducatif 
et le communautaire. Comme les conceptions de l'édu-
cation oscillent entre un pôle hiérarchique rigide et 
un autre éducatif souple, de nombreuses variantes sont 
possibles entre ces deux pôles pour rejoindre les 
besoins de l'auditoire. La mission éducative, conclut 
le groupe, ne réside donc pas dans un énoncé qu'on 
80 
fait une fois pour toutes, mais la précision de cet 
énoncé est détermi nante pour 11 ensemb le du processus 
de production. 
Ce processus de production, le groUlpe dlétude 
juge qulil constitue l laxe central, la pièce maîtresse 
de la télédiffusion en prenant sa source dans la 
mission éducative. Llidentification des besoins est 
le point de départ du cycle de production. Ils sont 
détermi nés annue 11 ement par 1 e canal dl audi ences 
pub l i ques où 1 es experts se prononcent au nom de la 
popul ati on. Mais la noti on même de besoi ns étant 
subjective, le public pourrait vouloir ainsi infléchir 
la mission et la nature mêmes de Radio-Québec. 
Pour le groupe, le détermination des objectifs 
de programmation constitue dlailleurs un compromis 
entre ces besoins identifiés à court terme, la mission 
m~me de Radio-Québec et les intérêts des individus qui 
y travaillent. Ces objectifs concrétisent jusqulà un 
certain point la mission radio-québécoise:, mais ils 
sont davantage le mi roi r des zones de changement que 
des changements eux-mêmes. Cl est pourtant dans des 
objectifs précis, opérationnels et concrets, souligne 
le groupe dlétude, qulon peut réussir une évaluation 
de la programmation. 
Le groupe dl étude constate, en bout de ligne, 
que toutes ces imprécisions nlont fait que bloquer 
toute homogénéité entre l lappel, llanalyse et la 
sélection des projets dlémissions, llélaborôltion de la 
grille de programmation, la détermination des formules 
dlémissions, leur réalisation même et la constitution 
des équipes de production. 
Le groupe Fagnan-Bourbeau-Jo1y en conc1 ut donc 
que, pour llensemble du processus de production, clest 
llabsence de ligne directrice claire qui transparaît 
partout; il nly a pas dlunification des dlifférentes 
étapes de production. Comme conséquence, on assiste à 
une baisse de la qual ité des émissions, à llomnipré-
sence du po; ds de 1 a structure hi érarchi que et à la 
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difficu1 té du traitement des informations venant de 
l'auditoire. Un des mécanismes de réunification à 
privilégier serait les rencontres entre les équipes de 
production et les administrateurs dans le cadre d'une 
planification à moyen terme de la programmation et le 
dévelopyement d'une pol i ti que d' ensemb 1 e pour impl i-
quer veri tab 1 ement l' audi toi re dans 1 e proces sus de 
production. 
Pour le groupe d'étude, sans Objectifs clairs, 
il est difficile, en conclusion, de procéder à la 
gestion des ressources et à l'unification du processus 
de production. Les communications internes à Radio-
Québec se diluent dans le dilemme hiérarchie/partici-
pation et personne n'a la responsabilité de la coordi-
nation d'ensemble de la production. A cela, il faut 
ajouter que la place de l'auditoire dans ce même 
processus demeure indéfinissable. 
2.4.2 Les enjeux politiques 
Au cours de cette période d'interrogation sur 
Radio-Québec, M. Yves Labonté, président-directeur 
général de l'organisme, commande au service de la 
planification et de la recherche une étude sur "la 
conj oncture québécoi se et l' aveni r de Radi a-Québec" • 
Monsieur Daniel Latouche, politicologue et journalis-
te, est alors chargé de mener cette étude. Au terme 
de ce travail, le service de la planification et de la 
recherche a compri mé le vol umi neux document en une 
synthèse qui voulait ramener cette réflexion prospec-
tive "à ses dimensions essentielles afin qu'elle 
pui sse être 1 ue et compri se par des hommes et des 
femmes d'action, engagés dans des tâches centrées sur 
un immédiat souvent très absorbant"45. 
Que doit-on retenir d'essentiel de la pensée de 
M. Latouche sur l'avenir de Radio-Québec? Considérons 
d'abord le court terme. Au début du débat référendai-
re Radio-Québec est favorisé par la conjoncture so~io-cu1turelle et politique, malgré un "non-succès" 
dans ses entreprises passées. L'étude Latouche aborde 
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ainsi l'avenir de l'ORTQ dans la perspective de la 
question nationale québécoise. Dans trois ans, les 
Québécois se prononceront; l'ORTQ doit se situer dès 
maintenant comme canal d'information et de communica-
ti on parmi d'autres, favori sant le débat autour de 
l'enjeu référendaire. On doit pouvoir parler politi-
que â son antenne sans pour autant crier â la trahison 
du mandat de télévision éducative et participation-
niste. L'Office ne doit pas non plus se croire en 
tutelle d'un gouvernement largement responsable de son 
développement â venir. 
A moyen terme, c'est vers la crise canado-
québécoise qu'il faudrait se tourner. On peut prévoir 
un aboutissement dans un compromis historique qui 
débouchera sur un réaménagement pol i tique dont les 
répercussions se feront sentir dans le domaine de la 
radio-télévision. Voilâ une autre occasion pour 
Radi o-Québec de servi r de forum d' expressi on pri vil é-
gié pour les Québécois en plus de pouvoir approfondir 
son rôle d'éducateur politique. Latouche affirme sa 
conviction d'une victoire au référendum, ce qui aurait 
pour conséq,uence de donner le pl ei n contrôl e de 1 a 
télévision a Radio-Québec. 
Le long terme s'appuyant sur le moyen terme, 
l'auteur de l'étude conseille le repli ou le déploie-
ment de l'Office dans une autre direction. Cela 
commanderai t l'abandon de l a di ffusi on hertzi enne au 
profit d'un rôle de production, de formation et d'éva-
luation, de mémoire, de distribution, d'expérimenta-
ti on et d'encadrement. Pour cel a, il faut s'appuyer 
sur les institutions déjâ en place dans chaque 
régi on. 
En conclusion, Latouche estime qu'il faut éviter 
de fa ire de Radi o-Québec un autre Rad; o-Canada et ne 
plus considérer la régionalisation comme une IIpriorité 
prioritaire ll â cause des coGts énormes qu'elle impli-
que. Radio-Québec devrait d'abord imposer sa présence 
dans le débat référendaire et, â long terme, tailler 
sa place en devenant le maitre-d'oeuvre de toute la 
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politique québécoise en matière de télécommunications. 
Toutefois, les événements ayant donné tort à M. 
Latouche, les suggestions de son étude sont demeurées 
lettre morte. 
2.4.3 Le comité Rocher 
En 1977, Radio-Québec est encore une très jeune 
institution. En pleine expansion, elle est cependant 
confrontée à des problèmes sérieux de développement. 
Des questions majeures ont été soulevées à ce sujet 
depuis déjà quelques années et aucune réponse défini-
tive nlest venue en préciser les orientations. 
Déjà, en 1975, la société d'État a consulté le 
public, à la suite de quoi elle a déposé son plan 
triennal 1977-1980. Déception cependant à l'ORTQ; le 
ministre des Communications remet en cause les objec-
tifs de radiodiffusion de ce plan et les comités 
régionaux provisoires contestent publiquement la poli-
tique de régionalisation de Radio-Québec. Devant 
cette délicate situation, il devient urgent que la 
volonté politique s'exprime sur le développement de 
l'ORTQ. Ainsi, au début du mois de novembre 1977, le 
Comité ministériel permanent sur le développement 
culturel crée un comité spécial chargé d'étudier la 
question. Entre autres, ce comité a la responsabilité 
de définir la mission éducative de Radio-Québec et de 
cerner les éléments principaux d'une politique de 
développement régional pour cet organisme. 
Le mandat du comité, dont la direction est 
confiée à Monsieur Guy Rocher, porte sur cinq points: 
a} la définition de la mission éducative de Radio-
Québec; 
b} les éléments principaux d'une politique de déve-
loppement régional de Radio-Québec; 
c) les possibilités d'intervention de Radio-Québec 
dans le domaine de la radio; 
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d) l es rapports souha i tés entre le COMPDC, le 
ministère des Communications et celui de l'Édu-
cation; 
e) les solutions à considérer pour le développement 
des structures de diffusion. 
C'est dans la perspective d'une étude exhausti-
ve, approfondi e que le comi té Rocher entreprend son 
travail. Il veut d'abord préciser en six volets le 
développement de l'institution, soit ceux: 
a) d'atteindre toute la population du Québec; 
b) d'augmenter la programmation; 
c) d'augmenter la production originale d'émissions 
de tél évi si on; 
d) de s'engager dans une démarche de démocratisa-
tion de la télévision par la participation de la 
population; 
e) de régionaliser la programmation et la produc-
tion; 
f) d'améliorer la qualité de la programmation. 
Pourquoi développer Radio-Québec, se demande-
t-on? Parce que, répond-on, clest la seule institu-
tion publique de communication de masse à appartenir à 
la collectivité québécoise. Clest son instrument de 
développement social et culturel, car il peut et doit 
Il favori ser 11 accroi ssement de la consci ence soci al e 
des Québécoi s, contri buer à l' enri chi ssement de 1 eur 
culture et à l'affirmation d'une identité culturelle 
et nationa1e" 46 • Comme on sait que les Québécois 
sont de grands consommateurs de radi 0 et de tél évi-
sion, il faudrait que le gouvernement du Québec déve-
loppe une chaine de télévision susce.ptible d'offrir 
aux téléspectateurs des émissions refletant la culture 
nationale québécoise. Le caractère particulier de 
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Radio-Québec est dlailleurs dloffrir des émissions 
éducatives. On peut croire que les particularités de 
,1 Offi ce se toni fi eront avec l a poursui te de l 1 expé-
rience de la régionalisation, dans la mesure où cette 
dernière deviendra une véritable prise en charge dlune 
partie des émissions télévisées par des représentants 
de la population de chaque région. De plus, le marché 
du travail dans le domaine télévisuel est susceptible 
de slétendre par 11 expansion de 1IORTQ; 1 1 État nlest-
il pas le principal investisseur dans le domaine des 
arts, rappelle le comité Rocher? 
Pour le comité, la première voie à suivre est de 
préciser ce qulest une télévision éducative. Il siest 
donc penché sur la question en relevant d'abord la 
définition que le fédéral soumettait au CRTC en 1972 
sur la programmation éducative et de laquelle siest 
inspiré le gouvernement du Québec dans le cas de 
1 I ORTQ. Selon cette définition, la programmation 
éducative consistait donc en: 
a) des programmes conçus pour être présen-
tés dans un contexte qui offre aux auditoi-
res auxquels ils sont destinés une possibi-
lité de perfectionnement continu, soit 
dlacquérir des connaissances, dJenrichir 
leur savoir et de slouvrir 1 Jesprit, et 
dans des condi tions qui permettent à une 
autorité provinciale de surveiller ou 
dJéva1uer cette acquisition de connaissan-
ces, cet enrichissement du savoir et cette 
ouverture de l'esprit, par des moyens 
appropriés, et 
b) des programmes qui fournissent des ren-
seignements sur les cours d'études dispen-
sés ou qui présentent des événements spé-
ciaux dlun caractère éducatif au sein du 
système dl éducation47 • 
En Si i nspi rant de cette défi ni tion, i] '" se~l e 
clair au comite Rocher que le gouvernement quebecols a 
visé d'abord à mettre en place une radio-télévision 
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générale. En pratique, le sens du mot éducatif a été 
élargi. Avant tout, les objectifs de la télévision 
éducative sont d10rdre socio-culturel. Globalement, 
elle doit assurer: 
a) le droit des citoyens à llinstruction publique 
et à lléducation permanente; 
b) le droit d1accès des citoyens à leur patrimoine 
cul ture l ; 
c) le droit des citoyens à la liberté d1expression 
et à llinformation; 
d) le renouvellement de la fonction sociale de la 
télévision en favorisant, par des structures 
ouvertes de participation, la prise de posses-
sion de ce moyen de communication par les usa-
gers. 
Afin de rencontrer les objectifs proposés, cinq 
différents modèles de télévision éducative ont été 
suggeres. Le comi té Rocher a opté résolument pour 
celui qui retenait et accentuait le caractère éducatif 
de la télévision. Les autres modèles suggéraient la 
restriction ou llabandon pur et simple de la mission 
éducative. Dans le modèle retenu par le comité, la 
gri 11 e-hora ire de Radi o-Québec devra i t non seul ement 
inclure des émissions scolaires, mais également slou-
vrir à lléducation permanente. Ceci permettrait de 
répondre à des besoi ns pl us spéc i fi ques de groupes 
identifiés. Ressource éducative complémentaire, 
1 IORTQ pourrait ainsi compenser soit lléloignement 
d1institutions d1enseignement, soit la pauvreté des 
ressources de développement culturel, soit les obsta-
cles à ce dernier dressés par les conditions de vie et 
par le milieu de travail. Il ressort du rapport 
Rocher que la radio-télévision éducative convenant le 
mieux au Québec et à ses habitants, ce serait: 
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••• une radio-télévision dont la mission 
éducative au sens large - reflétant et 
valorisant les caractéristiques fondamenta-
l es de 1 a cul ture québécoi se et trai tant 
des événements politico-socio-culturels 
intéressant la population qulils instrui-
sent en même temps. Cette radio-télévision 
éducative doit aussi diffuser et, sur 
demande, produire des émissions scolaires 
proprement dites, en s:associant de plein 
gré au ministère de llEducation, qui con-
serve la responsabilité première en la 
matière. Enfin, cette radio-télévision 
éducative au sens large doit tendre à pro-
duire et à diffuser certaines émissions 
sladressant à des publics spécifi-
ques 48 • 
Une télévision éducative, ça se conçoit; mais 
faut-il qulelle soit régionalisée? La régionalisation 
des activités de Radio-Québec se pose comme llun des 
probl ème~ fondamentaux du développement de cet orga-
nisme dlEtat. Même si le gouvernement participe au 
financement, il nia pas encore pris position officiel-
lement sur cette nouvelle orientation. Le comité 
Rocher identifie cependant certaines raisons qui mili-
tent en faveur de la régionalisation de la télévision 
éducative: 
a) dans llesprit du comité, la régional isation se 
rattache principalement au caractère éducatif; 
elle en serait une des modalités; 
b) la participation accrue du téléspectateur à la 
programmation, voire à la production, ne peut se 
réal i ser sur une certai ne échell e sans cette 
régionalisation; 
c) il faut reconnaître qulil existe des différences 
régionales au Québec; 
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d) la télévision régionale peut servir d'outil de 
développement régional par une sensibil i sation 
de la conscience populaire aux réalités régiona-
les, aux besoins et problèmes spécifiques de la 
régi on. Ell e peut contri buer à l a recherche de 
solutions; 
e) la politique de régionalisation concorde avec 
celle de décentralisation que prône le gouverne-
ment du Québec; 
f) les ressources humaines et les talents sont vite 
brûl és par 1 a tél évi si on. Les groupes et per-
sonnes intéressés à une participation plus acti-
ve à la télévision serviront à en étendre et en 
diversifier le réservoir des ressources; 
g) une contribution active peut être attendue de la 
part des jeunes qui ont grandi avec la tél évi-
si on. 
Le comité Rocher souligne toutefois qu'une 
régionalisation de la télévision éducative ne sera 
réussie qu'à certaines conditions: 
a) la participation régionale ne doit pas être un 
leurre. Elle doit s'accompagner d'une véritable 
prise en charge par une collectivité régionale 
de l'orientation des contenus de la télévision 
éducative, ainsi que d'une suffisante autonomie 
de la gestion des opérations; 
b) un mlnlmUm de qual ités professionnelles et 
multidisciplinaires doivent se retrouver chez 
les personnes désirant participer à cette télé-
vision; 
c) on doit retrouver de la qualité professionnelle 
dans les productions régionales; 
d) régionalisation de la programmation et régiona-
lisation de la production doivent être distin-
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guées. Elles ne requièrent pas les mêmes struc-
tures et ne font pas appel aux mêmes ressour-
ces; 
e) une régionalisation efficace suppose une suffi-
sante autonomie de la gestion régionale. 
Le travail effectué par le comi té Rocher aura 
une incidence déterminante sur l'avenir de Radio-
Québec. Le rapport, déposé en avril 1978, consacre en 
effet le pri nci pe de l a régi onal i sa ti on en recomman-
dant qu'il soit clairement reconnu et que la régiona-
lisation de la programmation se fasse immédiatement 
par la mise en place des structures appropriées. 
2.4.4 Les réactions 
Bi en qu' il tend; t à rej oi ndre les intérêts des 
régions, celles-ci n'en adressèrent pas moins certai-
nes critiques au rapport Rocher. 
Ainsi, le Conseil des communications de l'Est du 
Québec déplorait que "le rapport sur le développement 
de Radio-Québec ne soit pas assorti de modalités 
détaillées et cohérentes en ce qui a trait au dévelop-
pement régional (structures de production, de consul-
tation et d'animation, composition des structures de 
décision, statut juridique ••• )"49. Il soulignait 
également "le fait que le nombre d'heures d'émissions 
régi ona 1 es et régi onal es/nati ona l es menti onnées dans 
ce rapport est nettement insuffisant"50. 
Dans un mémoire conjoint déposé en juin 1978, le 
Conseil de l a cul ture de l'Est du Québec et le CRDEQ 
posent aussi des questions au rapport Rocher. 
Les auteurs font part de leur inquiétude face à 
l'interprétation de ce que doit être le développement 
de Radio-Québec, considerant les explications, qu'ils jugent peu claires, qu'en donne le rapport Rocher. En 
regard de la mission éducative de l'ORTQ, ces auteurs 
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s'étonnent aussi de l'absence totale d'information et 
de précision sur les Objectifs et la structure de 
Radio-Québec. L'imprécision de la définition de télé-
vision éducative les laisse songeurs et ils demandent 
qu'elle soit clarifiée. Les deux organismes recomman-
dent également une éval uation du fonctionnement de 
Radi o-Québec depui s 1969 af; n d'apporter 1 es correc-
tifs nécessaires permettant l'application des princi-
pes de démocratisation et de régionalisation énoncés 
dans le rapport Rocher. 
Sur le plan de la régionalisation, on reconnait 
d'a i 11 eurs le progrès que représentent l es propos i -
tions du rapport Rocher par opposition à celles du 
plan triennal 1974-1977 de Radio-Québec; on estime 
cependant que le concept est encore flou. 
Le rapport du CMPDC fut toutefois reconnu par la 
majorité des groupes qui y ont réagi comme la première 
étude gouvernementale structurée sur Radio-Québec. 
Cependant, le SGERQ, 1 'ICEA, le FCC, les organismes et 
comités régionaux, rappelant, dans un mémoire com-
mun S1 , que certains d'entre eux travaillaient 
depuis 1972 à faire de Radio-Québec un véritable 
instrument de communication, d'éducation et de déve-
loppement culturel au service des collectivités loca-
l es et régi ona 1 es, di sent regretter de ne pas avoi r 
été consultés par le comité du CMPDC. Le groupe émet 
aussi des réserves sur le caractère nationaliste de la 
problématique dans laquelle le travail du comité 
Rocher se situe, selon lui, car cela suppose que la 
société québécoise dans son ensemble partage les mêmes 
intérêts sociaux, économiques, culturels et politi-
ques. Malgré tout, on identifie la proposition de 
participation régionale comme l laspect le plus positif 
du rapport tout en reprochant l'imprécision entourant 
1 e concept dl autonomi e régi onal e. Les auteurs du 
mémoire recommandent donc que les collectivités régio-
nales puissent bénéficier, dans le domaine de la télé-
vision éducative, de toute l'autonomie nécessaire à 
leur travail de production, de programmation, de 
consultation, d'animation et aient les statuts et 
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pouvoirs correspondants. 
Le groupe souligne aussi qu'il aurait aimé voir 
se développer parallèlement à la mission nationale, la 
fonction sociale de la télévision éducative. Cette 
fonction qui ferait de Radio-Québec un instrument de 
développement qui donnerait enfin voix au chapitre aux 
populations défavorisées et leur permettrait de s'or-
gani ser dans le sens de 1 eurs intérêts. Le groupe 
i nsi ste aussi pour que Radi o-Québec fasse tous les 
efforts pour batir une grille de programmation qui, 
même si cela cadre mal avec les modèles traditionnels 
de tél évi si on, chercherai t à rejoi ndre l es gens dans 
leur vécu pour en faire les agents de développement de 
leurs valeurs propres. 
2.4.5 L'étude Lafrance 
A l'époque de la mise sur pied du comité Rocher 
par le CMPDC, soit à l'automne 1977, M. Denis Fagnan, 
devenu directeur de la recherche et de la planifica-
tion à l'ORTQ, demandait à une équipe du département 
des communications de l'UQAM, sous la direction de 
Jean-Paul Lafrance, d'effectuer une recherche dont le 
but principal était d'analyser des modèles de régiona-
lisation de mass media et leurs incidences opération-
nelles. Le résultat ne se voulait pas tant une 
recherche théorique en profondeur qu'une recherche 
action au milieu du débat sur l'avenir de Radio-Québec 
et sur la régionalisation. Après avoir réfléchi sur 
le mandat de Radio-Québec, fait une mise au point sur 
le divertissement et la culture, la télévision éduca-
tive et ses objectifs, la participation et la régiona-
li sati on, le groupe Lafrance émet deux hypothèses de 
développement. 
Une difficulté dans la clarification de la 
mission de Radio-Québec entraîne une incohérence dans 
les aspirations, remarque le groupe d'analyse. Les 
termes qui définissent cette mission sont: éducation, 
culture, décentralisation, participation, démocratisa-
tion. On constate qu'aucun n'a de signification 
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précise et ils sont tous renvoyés' ·un à l l autre. La 
télévision de Radio-Québec serait, de plus, centrali-
satrice, passive et reflétant l'opinion des dominants. 
Pourtant, à ,'ORTQ, on rêve d'une télévision à voca-
tions multiples dite "éducative au sens large", sco-
laire, mais aussi politique, sociale et culturelle. 
Le groupe d'étude voit dans ce foisonnement de carac-
téristiques et de vocations, si étroitement liées, 
qu 1 on veut conférer à l a tél évi si on éducati ve, le 
danger que cette derniire niait mime plu~ les caracté-
ristiques de la télévision. Dans bien des cas, selon 
le groupe, on a substitué une dénomination à une défi-
nition. Les termes "éducatif", "culturel", "régional" 
ne sont là que "pour illustrer des pratiques regrou-
pées sous le même vocable, sans que la specificité de 
chacune d'elles niait été examinée" 52 • 
Quelques contradictions de la mission ambitieuse 
de Radi o-Québec ont aussi été soul evées. Le groupe 
d'étude note que le divertissement et la culture 
empiètent sur le terrain de la mission éducative" en 
dépit des normes imposées par les ministères de l'Edu-
cation et des Communications dans la définÏltion de la 
mission éducative. Les émissions purement distrayan-
tes ou divertissantes ne devraient pas avoir libre 
cours pui sque seul s certains contenus ou tra i tements 
de contenu sont autorisés en vertu de ces normes. 
Le groupe Lafrance reconnait que la premi ère 
conséquence du mandat éducatif conféré à l'ORTQ 
consiste en une limitation de son auditoire potentiel, 
auditoire évalué entre et 1% et 5% de la masse ~énéra­
le. En concurrence directe avec les autres chalnes de 
tél évi sion, Radi o-Québec ne di spose cependant pa s de 
moyens financiers comparables. Ceci lui rend déjà la 
tâche difficile quant à la satisfaction de la clientè-
le spécialisée qu'il pourrait recueillir. Quant à 
l 'ambition de 1 'ORTQ de couvrir toute la province, les 
garanti es dans cette perspecti ve dl une augmentation 
proportionnelle de l'auditoire sont inexistantes. Le 
statut de Radio-Québec impose enfi n des cadres à la 
nature des contenus à di ffuser, même si depui s ses 
93 
débuts 1 IOffice nia cessé d lé1argir son mandat. 
Selon le groupe Lafrance, m~me si on accepte 
1 1idée dlun auditoire restreint, il faut garder en 
considération la gamme des contenus que suppose le 
caractère éducatif large suggéré par le rapport 
Rocher. Les objectifs socio-culture1s sont tellement 
nombreux, disparates et contradictoires qulil est 
difficile de les concilier de façon satisfaisante dans 
une grille de programmation. Malgré sa volonté de 
rejoindre 1 1ensemb1e de la population québécoise, 
Radio-Québec ne peut prétendre concurrencer les chaî-
nes de télévision déja en place, les ressources étant 
i nsuffi santes et 1 e mandat inadéquat. En regard de 
11 audi toi re, 1 es chercheurs se demandent dia i1l eurs 
comment il sera possible de rejoindre la population 
IIdéfavori sée cul turell ement ll alors que lion sa i t 
pertinemment que les limites imposées par le mandat 
conféré à Radio-Québec restreignent son auditoire à la 
catégorie de population la plus scolarisée ou la plus 
cultivée et surtout la plus apte à témoigner de 
l'identité québécoise. L 'ORTQ fait donc face à un 
paradoxe de taille. Il est dans la situation où il 
doit, soit d'un côté, rejoindre plus de téléspecta-
teurs en élaborant des contenus de plus en plus géné-
raux et extensifs et reconduire ainsi la situation 
actuelle; soit de 1 'autre caté, proposer des contenus 
plus spécifiques, traitant en profondeur des sujets 
abordés, mais du même coup sacrifier une partie de 
l'auditoire et renoncer à faire de Radio-Québec une 
télévision culturelle nationa1e 53 • 
Pour toutes ces raisons, le groupe Lafrance 
croit que le mandat extensif souhaité par Radio-Québec 
le condamne à 1 1 impuissance et à la médiocrité. Un 
mandat plus modeste serait souhaitable; un mandat 
d'éducation permanente qui constituerait un outil 
culturel appréciable pour les Québécois. 
Le groupe d'étude fa i t aussi une mi se en garde 
sur les vertus qulon laisse miroiter au sujet de la 
régionalisation. Il souligne ainsi que Radio-Québec 
94 
est un di ffuseur de masse (où 1 e contenu du message 
ni exprime j amai s toute l a réal i té et où 1 e spectacl e 
du "réel" nlest pas l'expérience du réel, même si 
cette reconstruction prétend à l'objectivité) et qu'il 
ne faut pas confondre la décentralisation ou la régio-
nalisation avec le thème de l 'accessibilité des conte-
nus télévisuels à la grandeur de la province. L'ac-
cessibilité ne garantit pas que le rapport spécifique 
du téléspectateur à la télévision change. Le groupe 
d'étude estime ainsi qulon peut très bien décentrali-
ser production et diffusion sans que la télévision 
incite à l'action, sans qu'elle soit ni éducative ni 
même régionale. 
L'analyse du groupe Lafrance l 1 amène à formuler 
deux hypothèses sur la situation de l'ORTQ. L'une 
veut concilier les contradictions vécues par l'Office 
pour le projeter en avant sous l'impul sion de cette 
"dynami que di al ecti que"; c lest l'hypothèse conserva-
tri ce. LI autre change profondément le rôl e de la 
télévision d'État pour en faire le principal instru-
ment d'une nouvelle politique québécoise en matière de 
communication, intégrant les différents systèmes: 
télécommunications, câblodistribution, centres de 
production régionaux; clest l'hypothèse dite auda-
cieuse. 
L'hypothèse conservatrice: 
Pour le groupe Lafrance, la formati on de l 'ORTQ 
repose sur une ambiguïté légaliste. D'un mandat 
strictement éducatif reçu initialement, l'Office a 
rapidement débordé dans une mission culturelle. Édu-
cation et culture ont été systématiquement pairées 
dans tous les textes officiels, cela dans le but plau-
sible de confirmer le caractère québécois en "nationa-
lisant" la culture. Parce qu'il a refusé d'être 
sèchement scolaire, réticent à une mission civique, 
Radio-Québec a terni son rôle véritablement éducatif. 
On ne sait même plus ce qulest l'éducation dans cet 
organisme. Il nly a toujours pas de classification 
des objecti fs éducati fs stratégi ques pour cette 
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télévision, ce qui amène une situation urgente à 
corriger. 
Un autre pivot de la vocation de Radio-Québec, 
la régionalisation, est à prendre en considération. 
Il faut remonter à l'ipoque mouvement~e du BAEQ pour 
reconnaitre la première manifestation véritable d'un 
traitement global et technocratique du territoire axé 
sur la régionalisation. Le jeu concurrentiel fédérall 
provincial a déclenché cette opération. Radio-Québec 
s' y est cependant lancé en imposant des cri tères de 
qualité qui ont presque freiné la réforme des régions, 
laissant planer l'idée d'un retard d'expérience. 
Montréal s'est imposé comme guide, avec la conséquence 
que cela a émoussé la confiance des autres. Les 
principes mêmes à la base de la régionalisation ont 
été ébranl és par l es contraintes fi nanci ères et les 
conflits dtintérêts. 
La démocratisation, souligne le groupe d'itude, 
fa i t partie de l' él an du renouveau québécoi s. Après 
le duplessisme, il semblait que la perspective s'ou-
vrait, pour le citoyen, d'accéder aux centres de déci-
sion et d'orientation de l'avenir. La route menant à 
la création du Parti québécOiS traçait le profil d'une 
véritable démocratisation. Radio-Québec correspondait 
à une attente préci se dans ce contexte, cell e d'être 
l'instrument de valorisation de cette expression 
québécoise qui constituait un des symboles de la démo-
cràtisation. 
Radio-Québec faisait partie d'un renouveau idéo-
logique déterminant au Québec. Dès sa fondation, les 
dynami smes québécoi s et les tentati ves de développe-
ment tant aux niveaux culturel (~ducation) qu'iconomi-
9ue (régionalisation) et pol itique (démocratisation) 
etaient reformulés. On a trop attendu de Radio-
Québec; on a compté sans ses erreu~s de parcours,. ~a 
timidit! initiale, sa recherc .. he ~ une .personnall~e. 
Il a deçu prati quement mal gre l Ul, VOl re sans meme 
qu' ils' en' rende compte, parce qu'; l d.evai t ~tre à la 
hauteur d'une situation qulil ne pouvalt attelndre que 
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graduellement. L'incubation et l'expérimentation lui 
étaient refusées. 
Les pressions imposées ont forcé la croissance 
de l'institution en ébranlant du même coup ses objec-
tifs. Le mandat éducatif s'est édulcoré dans la 
confusion croissante entre l'éducation et llapprentis-
sage avec la simple éducation civique. La régionali-
sation s'est transformée en enjeu economique et poli-
tique. La démocratisation a été compromise par des 
conflits de travail dont la population a été carrément 
exclue. En deux mots, une désarticulation d'ensemble 
frappe les objectifs de l'ORTQ. Les malaises de l'un 
se répercutent sur les autres. Avec des objectifs 
plus clairs et plus précis, stratégiquement mieux 
définis, Radio-Québec, selon le groupe Lafrance, 
risquerait de moins vaciller à chaque soubresaut. 
La visée éducative de Radio-Québec devrait être 
pl us audaci euse. Avec les pouvoi rs qu'offrent les 
télécommunications, il peut sensiblement réduire les 
limites d'accessibilité; il est en mesure "de défaire 
l'armature sélective du savoir dans notre socié-
té"54. Il doit cependant en avoir l'audace et 
l'imagination, mais il lui faut s'affranchir du modèle 
classique des massmedia et privilégier une communica-
tion progressive à une communication d'entretien. Le 
public sera peut-être spécifique, restreint, mais on 
pourra compter à fond sur lui. 
La majorité des opérations politiques de régio-
nalisation ont, à ce jour, échoué. On n'a pas su 
comprendre les sociétés industrielles, on a manqué 
d'objectifs stratégiques de régionalisation en nè 
gardant que cel ui du sal ut pur et simple des régions 
périphériques pauvres. A Radio-Québec, aucune concer-
tation stratégique nlest en accord avec les objectifs. 
La régionalisation cadre mal avec l'éducation et, la 
population n'étant pas atteinte par les relais régio-
naux, la démocratisation reste au rang de principe. 
Les chercheurs de l'UQAM estiment que la régionalisa-
ti on prendra raci ne dans des réseaux dl échanges déjà 
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établis. En marge des télécommunications, les régions 
sont devenues des enti tés cul turell es et non pl us 
géographiques, avec des rapports interactifs. Les 
réseaux éducati fs qu'on y retrouve sont nombreux et 
variés et Radio-Québec aurait avantage à y correspon-
dre et non à essayer de les doubler. Il pourrait 
ainsi devenir un catalyseur essentiel dans le champ 
éducatif québécois. Le groupe Lafrance recommande que 
la régionalisation se fasse donc prioritairement dans 
l es régions où l es réseaux du savoi r sont l es pl us 
concentrés afin qu'elle ne s'opère pas arbitrairement, 
à vi de. 
Une régionalisation sélective peut paraitre en 
contradiction avec un autre objectif fondamental à 
Radio-Québec, celui de la démocratisation. Mais 
Radio-Québec n'a pas à tout construire dans chague 
régi on; il peut s' i nscri re dans une dynami que dej à 
établie. Comme pour les autres objectifs, ceux de la 
démocratisation doivent être clairs et réalistes. Les 
connaissances pourraient être développées cumulative-
ment, en association avec une préoccupation régionale. 
Cette stratégie deviendrait un atout plus favorable à 
l'évolution de la curiosité, de l'intérêt et de la 
prise de conscience du citoyen. La participation 
aurait ainsi une chance de s'accroltre proportionnel-
1 ement à une convicti on dl autonomi e chez 1 e ci toyen. 
Dans un tel contexte, la régionalisation se justifie-
rait d'elle-même et ses étapes d'implantation seraient 
définies selon des objectifs concrets. 
L'hypothèse audacieuse: 
Le groupe Lafrance préci se que cette hypothèse 
porte ce qualificatif parce que, si elle était 
essayée, elle risquerait d'entrainer de profondes 
modifications dans le statut et la structure organisa-
tionnelle de Radio-Québec. Son application exigerait 
d'abord une modification de stratégie du gouvernement 
au chapitre des relations fédérales-provinciales en 
matière de communications. Les autorités en place 
devraient avoir la volonté d'intervenir pour rationa-
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liser le système de télécommunications. De plus, il 
faudrait investir quelques millions dans un secteur 
peu générateur d1emplois. Il fallait donc sortir de 
la boucle sémantique culture-éducation-régionalisa-
tion-démocratisation-culture, etc. Les chercheurs ont 
constaté qu'il y avait plusieurs modèles de régiona-
lisation et plusieurs façons de rendre compte des 
besoins de communication i l'intérieur d1 un territoire 
régionalisé. Trois types de problèmes demeurent 
toutefois en suspens dans le contexte radio-québécois 
de 1977-78: 1) le sens et le type de régionalisation 
dont le Québec a besoin en fonction des objectifs 
socio-économiques; 2) la place et le rôle de Radio-
Québec dans le syst~me québécois; 3) le type de défi 
qui s'impose i l'Etat en fonction des contraintes 
politiques et juridiques du contexte fédéral-
provi nci al dans les communi ca ti ons, 1 e type de déve-
loppement social et la planification d'un système 
intégré de communication publique. 
Depuis 1976, le gouvernement québécois a fait de 
la régionalisation une de ses priorités sur la base de 
deux obj ecti fs, soi t ceux de fourni r un cadre appro-
pri é au dynami sme 1 oca 1 et régi ona 1 et r'edonner la 
responsabilité au citoyen par une plus grande partici-
pat ion. Il faut cependant di st i nguer l es di vers sens 
du mot régi ona li sat i on et ne pas 1 e confondre avec 
déconcentrati on ou décentral i sation. Le groupe 
insiste pour dire qu'il conçoit la régionalisation 
comme un transfert de pouvoi rs du centre vers des 
uni tés soci o-pol i ti ques auxquell es sont conférés des 
fonctions et des pouvoirs précis accompagnés de sour-
ces de financement autonomes. Le groupe Lafrance 
croit ainsi que Radio-Québec pourrait constituer 
1 1 instrument privilégié de développement dans le cadre 
dl un projet de décentral i sation pol i tico-administra-
tive nécessitant la mise sur pied d1un réseau intégré 
de télécommunications et l'utilisation de la câblodis-
tribution comme infrastructure de diffusion locale. 
Dans cet esprit, pour le groupe d1étude, Radio-
Québec pourrait avoir comme mission de soutenir, 
99 
d'articuler et de permettre le développement de la 
production communautaire radio et télévision; de 
rendre possible la production locale/régionale en 
câblodistribution; de mettre en place les structures 
permettant 1 1 i nterrégi ona li sme J tant au ni veau de la 
production que de la distribution; enfin, de dévelop-
per les réseaux physiques et logiques de communica-
tions spécialisées (éducation, médecine, information 
gouvernementale, etc.). Afin d'y arriver, le gouver-
nement devrait procéder au clubage des territoires de 
câblodistribution selon une logique socio-politique. 
L'échange interrégional serait favorisé par une inter-
connexion des réseaux. Les infrastructures de diffu-
si on l oca le et régi onal e devra i ent être à l a mesure 
des unités politico-administratives et considérées 
comme des installations au service de la collectivité. 
Le service de programmation serait responsable de 
l'utilisation de l'ensemble des canaux de communica-
tion, soit la transmission aux chaines de télévision 
non captées dans la région, la programmation de la 
production locale et communautaire, la télédistribu-
tion spécial isée et, éventuellement, les communica-
tions bi-directionnelles. 
On constate, comme l' ava i t bi en di t le groupe 
Lafrance, que l'audace de cette hypothèse remet 
complètement en cause toute l'organisation de Radio-
Québec. Il est loi n d'être étonnant que l' hypothèse 
n'ait eu à peu près aucun écho à l'ORTQ, surtout que 
celui-ci avait, dans le même temps, bien d'autres 
chats à fouetter que de remettre son organisation en 
question. 
2.4.6 La situation 
Confronté à une contestation de pl us en pl us 
insistante de son administration, l 'ORTQ doit en effet 
faire face de nouveau à un long conflit de travail de 
plus de sept mois qui devait prendre fin en septembre 
1978. Pendant le "l ock-out", le SGERQ se présente 
même en commission parlementaire pour dénoncer la ges-
ti'on en vase clos de l' Offi ce et revendi quer du même 
100 
coup une participation plus intime des employés à la 
vie de Radio-Québec. Le règlement du conflit de 
travail n'empêchera pas non plus le syndicat de conti-
nuer à revendi quer pl us d'ouverture de l a part des 
gestionnaires. 
Cette période de remous passée, il n'en reste 
pas moins que, malgré les enquetes, études, analyses 
et résistances diverses, Radio-Québec continue de 
fonctionner, mais sans mandat précis. Le plan trien-
nal 1977-1980 nia pas été formellement approuvé par le 
gouvernement, mais ,'ORTQ slengage quand même dans de 
nouvelles orientations qu'il décide de supporter 
financièrement. Aucune somme supplémentaire ne lui 
sera octroyée; ce sont les budgets réguliers qui 
seront venti lés di fféremment. Parall èl ement, l'ORTQ 
se tourne vers les responsables gouvernementaux pour 
demander ll un mandat précis sur le rôle éducatif de 
Radio-Québec, son extension planifiée pour servir le 
plus de Québécois possible et en impliquant toutes les 
régions dans un réseau de communication vérita-
bleu55 • 
2.5 LE TEMPS DE L'EXTENSION 
Les événements houl eux qui ont secoué Radi 0-
Qu~bec en cette année 1978, l 1 engagement de la société 
d'Etat dans un projet de régionalisation qui nia pas 
reçu l'approbation du conseil des ministres, les étu-
des maison, le rapport Rocher et les consultations du 
ministre des Communications ont finalement amené le 
gouvernement à réviser la loi de l 'ORTQ pour l 1 amender 
de façon à y définir une politique globale de dévelop-
pement à Radio-Québec. 
2.5.1. L'amendement de la loi 
Le 26 septembre 1978, le ministre des Communica-
ti ons, Loui SOI Neill, dépose au Consei l des mi ni stres 
un mémoire dont l 'Objet est de préciser, à la lumière 
du rapport Rocher, la mission éducative et régionale 
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de Radio-Québec et de proposer les modifications admi-
nistratives nécessaires à l'accomplissement de cette 
mission ainsi qu'à l'instauration des mécanismes de 
contrôle requis. Le ministre considère que la situa-
ti on à Radi o-Québec présente un caractère d' urgence. 
Jamais, depuis les dix dernières années d'existence de 
l'Office, sa mission n'a été définie de façon précise. 
Des ques t ions maj eures, soul evées lors des audi ences 
pub li ques de 1975, sont restées sans réponse. Des 
questi ons qui touchent l a régi onal i sa ti on, l a nature 
de la programmation, la participation, le plan trien-
nal 1977-1980. Le ministre constate aussi qu'il règne 
une atmosphère inquiétante au sein de l 'Office et dont 
le dernier long conflit de travail ne fut qu'un élé-
ment spectaculaire. Il souligne l~ climat de méfiance 
à l'intérieur de l'institution d'Etat, les relations 
houl euses avec l es gens tant de l' i ntéri eur que de 
l • extéri eur de Radi o-Québec, une ges ti on de qua lité 
douteuse, une programmation souvent incompatible avec 
les besoins de la clientèle. 
Les grandes lignes de la politique de développe-
ment de Radio-Québec esquissée par le ministre s'ins-
pirent largement du rapport Rocher et s'inscrivent 
dans la foul ée du livre bl anc du gouvernement sur le 
développement cul turel au chapi tre de l a di mensi on 
éducative de la culture et de celui de l'éducation 
permanente. Le mi ni stre sera ai nsi sédui t par cette 
proposition du rapport Rocher d'adopter une orienta-
tion éducative "au sens large", tout comme il sera 
très sensible à celle de la régionalisation, que le 
rapport associe à la mission éducative, d'autant plus 
qu'elle correspond à la volonté politique de décentra-
l isation du gouvernement en rendant la programmation 
de Radio-Québec accessible à l 'ensemble des Québécois. 
En conséquence, le ministre des Communications recom-
mande donc au conseil des ministres: 
a) que l'on définisse clairement la mission éduca-
tive de Radio-Québec; 
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b) 
c) 
d) 
e) 
f) 
g) 
que le gouvernement accepte le développement 
immédi at et progressi f du réseau d'antennes de 
Radi o-Québec; 
que le plan de développement de l'ORTQ s'éche-
lonne sur une période de dix ans; 
que la loi de l'ORTQ soit amendée pour qu'on y 
précise davantage 1 • autonomie de 1 'Office; 
que Radio-Québec se présente annuellement devant 
la Commission parlementaire des communications 
pour y expl i quer ses pol i ti ques; répondre aux 
questions de l'Assemblée nationale et justifier 
l'emploi des fonds publics; 
que des mécanismes de collaboration et de coor-
dination soient établis entre Radio-Québec et le 
ministre de l'Éducation et éventuellement tout 
autre participant; 
qu'une loi sur la programmation éducative soit 
présentée i l'Assemblée nationale dans les meil-
leurs délais. 
L'opération politique d'orientation de Radio-
Québec est en fi n 1 ancée. A coups de mémoi res au 
conseil des ministres, le ministre des Communications 
précise davantage les modifications qu'il souhaiterait 
voi r apporter à 1 aloi de l' ORTQ. Dans son effort 
pour convai ncre 1 e conseil des mi ni stres d'agi r dans 
le sens de 1 • approbation plus spécifique de la régio-
nalisation, le ministre O'Neill en soul~ve les impli-
cat i ons fi nanci ~res • Il veut démontrer que 1 a régi 0-
nalisation, loin d'entraîner des coûts excessifs, 
coûterait moins cher que de réaliser le même nombre 
d'heures de production dans un mod~le centralisé. 
Dans le but d'éclairer le conseil exécutif sur 
le développement de Radio-Québec, l'ORTQ formule de 
son côté ses réponses aux questions des pol i ti ci ens. 
Sur laques t i on de 1 a fragmentation de l' audi toi re , 
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qui semble inquiéter le conseil, l 'ORTQ se fait rassu-
rant en affirmant que ce n'est précisément pas son 
intention de sly limiter dans sa stratégie de diffu-
sion. Il rappelle que 1 1 extension du réseau est 
souhaitée et attendue avec impatience dans toutes les 
régions du Québec. Là, on se soucie peu de fragmenta-
tion de l'auditoire car le besoin se fait plus sentir 
du côté d'une alternative de niveau national, d'une 
porte d'entrée pour parler de soi au niveau régional, 
d'un instrument pour apprendre. 
Sur 1 es cra i ntes à l'égard d'une di mi nut i on de 
1 a qual i té des émi ssi ons avec l'augmenta ti on de la 
production régionale, l'ORTQ réplique qu'il cherche à 
répondre aux besoins réels du plus grand nombre possi-
ble de Québécois tout en tenant compte des ressources 
régionales et des disponibilités budgétaires. Pour 
l tORTQ, l'émulation saine et normale peut aider à une 
augmentation rationnelle de la production régionale et 
au maintien souhaitable de la qualité. 
Par ses réponses aux questions du gouvernement, 
1 'Office cherche parallèlement à démontrer la nécessi-
té d'une position politique claire sur l'orientation 
de Radio-Québec. Le nouveau président-directeur géné-
ral de l'ORTQ, M. Gérard Barbin, s'explique ainsi sur 
cette question dans une missive adressée au ministre 
des Communications le 24 janvier 1979 et dans laquelle 
il souligne "le titonnement et l'absence d'engagement 
formel de la part du gouvernement de développer cette 
entrepri se dans un sens préci Sil 56 • I1 demande 
donc un mandat clair. 
S'il doit survivre et se développer, Radio-
Québec doit devenir un instrument profes-
sionnel de diffusion culturelle et éducati-
ve spécifique pour les Québécois, collant à 
leurs structures et leur réalité; en même 
temps, sa justification viendra du fait 
qu'il sera un instrument de communication 
entre les Québécois de toutes les 
régions 57 • 
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M. Barbin prend soin d'ajouter qu ' i1 croit que, 
dans la structure régionalisée de Radio-Québec, la 
central e devrai t être forte tout en associ ant à son 
orientation et à sa gestion des représentants de tous 
les milieux ainsi que de toutes les régions. 
Radio-Québec obtient finalement ce qu Üi1 réclame 
depuis longtemps. Le projet de loi de la ~Société de 
radio-télévision du Quebec ll est rédigé et le ~ouverne­
ment accepte dl appuyer, ... dans ce cadre, le deve10ppe-
ment de cette société d'Etat. Il prend cette décision 
le 14 février 1979 et la rend publique cinq jours plus 
tard. 
Dans un document remis aux media dl informa-
tion58 , le ministre des Communications explique la 
déci si on gouvernemental e. Le gouvernement reconnaît 
que Radio-Québec est un important instrument culturel 
dont la mission est particulière en raison de son 
contenu éducatif et de la participation des régions à 
ses activités. Cette politique s'inscrit dans la 
1 i gne de pensée du 1 ivre blanc sur 1 e développement 
culturel qui consacre l'apport essentiel de la culture 
et de l'éducation permanente au fonctionnement de la 
société québécoise. Pour llensemble de la population, 
Radio-Québec doit devenir un medium attentif à la réa-
lité québécoise et ouvert au monde de la connaissance. 
En créant 1 I ORTQ, le Québec a voul u se donner un 
instrument de développement social et culturel. 
Le document soul i gne que Radi o-Québec sera une 
télévision éducative par la voie de sa mission 
comprise dans un sens large; une mission qui reflétera 
et val ori sera du même coup 1 a cul ture québécoi se, 
traitera des événements d'intérêt général et des ques-
tions socio-culturelles intéressant la population. 
Une attention particulière sera aussi portée aux 
communautés ethniques et aux minorités culturelles. 
La loi de l' Offi ce sera donc amendée afi n dl Y 
préciser la fonction éducative et culturelle de Radio-
Québec. La définition de la programmation éducative 
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suggirie par le comiti Rocher est retenue; une difini-
tion qui inclut l'aspect scolaire et socio-culture1 
d'une programmation éducative ainsi que celui de 
1 'éducation permanente. 
Pour le gouvernement, la régionalisation de 
Radio-Québec apparaît maintenant comme un critère 
maj eur de développement cul turel authenti que; il en 
reconnaît officiellement la nécessité et en consacre 
le rythme progressif de croissance. Il approuve aussi 
l'extension du réseau d'antennes de Radio-Quibec et le 
choix des rigions prioritair~s effectué par les admi-
nistrateurs de la sociiti d'Etat. Cette régionalisa-
tion se traduira par une participation régionale à 
deux paliers de la structure radio-quibicoise: par des 
comitis régionaux et par la représentation de la 
région au conseil d'administration. Le gouvernement 
reconnaît aussi qu'il est essentiel de maintenir 
l 'autonomie de Radio-Québec en difinissant plus préci-
siment dans une loi sa mission iducative, les respon-
sabi 1 i tés du conseil d' admi ni strati on et les mécani s-
mes de relations avec le gouvernement. 
De cette décision du 14 février 1979 découleront 
deux loi s: 1 aloi 5 sur 1 a JI Soci éti de radio-tél évi-
sion du Québec" et la loi 4 sur la "programmation 
iducative". 
2.5.2 La loi 5 et la lof 4 
Le rapport Rocher n' est donc pas resté 1 ettre 
morte. Entériné par le ministre des Communications, 
il donne lieu à 1 'é1aboration et au dipôt du projet de 
loi 5 modifiant la loi de l'ORTQ; la loi sera adoptée 
le 22 juin 1979. En vertu de la loi 5, 1 'ORTQ devient 
la Société de radio-télévision du Quibec et est auto-
risie à régionaliser ses activitis. 
Administrativement, Radio-Québec subit de 
profonds changements consicuti fs à cette loi. Le 
conseil d'administration procède en effet, pour chaque 
région, à la constitution d'un comite régional 
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permanent dont le manda t es t d' étab li r 1 a programma-
tion régionale et d'assurer la production d'émissions 
ainsi que la gestion des ressources humaines et maté-
rielles qui y sont nécessaires. Le conseil d'adminis-
tration de la SRTQ est élargi à vingt-et-Uln adminis-
trateurs dont chacun des présidents des comités régio-
naux. 
Quant à 1 aloi 4, sanctionnée le 27 novembre 
1979, elle définit la programmation éducative et donne 
le pouvoir à la Régie des services publics du Québec 
de statuer sur le caractère éducatif des programma-
ti ons qui sont appel ées à lui être soumi ses. La loi 
stipule que la programmation éducative doit favoriser 
l'exercice du droit des citoyens à l'éducation, 
promouvoir l'accès des citoyens à leur patrimoine 
culturel ainsi qu'à leur bien-être économique et 
social et favoriser l'exercice de leur droit à la 
liberté d'expression et à l'information. Désormais, 
Radi o-Québec devra adresser chaque année à. 1 a Régi e 
des services publics une requête pour approbation de 
l 1 ensemble de la programmation éducative de son réseau 
et de ses stations. 
Concernant la loi 5, les premières réactions 
viennent du SGERQ. Celui-ci semble satisfait du 
contenu de la loi quant à l'organisation administra-
tive qu'elle préconise et se ré~ouit de la relative 
autonomi e des comi tés régi onaux 9. Du côté régi 0-
nal, la perspective de régionalisation sur laquelle la 
loi ouvre la porte rencontre l 'approbation de l'Est du 
Québec. Dans sa publicité d'implantation, le comité 
régional du Bas-Saint-Laurent/Gaspésie mentionne ainsi 
que \Iles citoyens intéressés collaboreront au dévelop-
eement de cette télévision éducative et contribueront 
a en faire ainsi un instrument de première ligne pour 
leurs Qropres activités de développement de leur 
milieu" bO • 
Si la loi 5 fixe le cadre général dans lequel 
fonctionnera désormais Radio-Québec, c1est toutefois 
la loi 4 qui, définissant la programmation éducative, 
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lui conférera sa réelle spécificité. Dans le texte de 
loi, la programmation éducative est définie comme 
toute programmation ou partie de programmation: 
• •• conçue de façon à être présentée à 1 a 
foi s dans un contexte suscept i b 1 e de 
permettre aux auditoires auxquels elle est 
destinée, la poursuite d'une formation par 
l'acquisition ou par l'enrichissement de 
connai ssances ou l' é1 argi ssement du champ 
de la perception, et dans des conditions 
que cette acquisition ou cet enrichissement 
de connai ssances, ou cet é1 argi ssement du 
champ de la perception puisse être survei1-
1 é ou éval ué; ou desti née à fourni r des 
rensei gnements sur 1 es cours d'études 
dispensés ou à présenter des événements 
spéciaux à caractère éducatif au sein du 
système d'éducation61 • 
En dépit des précisions apportées par la loi 4, 
le SGERQ, se référant aux plans de programmation anté-
rieurs, répète que Radio-Québec a toujours été réfrac-
ta ire à 1 a segmenta ti on de l' audi toi re. Il sout i ent 
que l'orientation de télévision culturelle de masse 
reste privilégiée, ce qui, d'après lui, ne colle en 
rien à une démarche éducative. Pour le syndicat, 
respecter le principe de la fragmentation de l'audi-
toire, c'est souscrire véritablement à la mission 
éducative parce qu'elle implique l'identification des 
besoins de segments précis de la population qui 
doivent guider la conception et la production des 
émissions qui doivent leur être adressées prioritaire-
ment • Mal gré tout, le SGERQ croi t que les contrôl es 
prévus par la loi 5 sur la SRTQ seront suffisants pour 
garantir la qualité de sa mission éducative. Le plan 
de programmation 1979-1980 de Radio-Québec, dont l'ob-jectif était l'accroissement de l'auditoire par la 
présentation d'émissions destinées aux jeunes princi-
pal ement, devait d'ailleurs obtenir l ' assentiment du 
syndicat même si celui-ci reproche à la SRTQ d'être 
plus culturelle qu'éducative. 
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Si la justesse de la critique du SGERQ est 
difficile à évaluer, il nlen reste pas moins que la 
SRTQ, brandissant la nécessité de tenir compte de 
11 ensemb le de son audi toi re, soutient que ses émi s-
sions doivent être populaires et éviter l lélitisme. 
En ce sens, elle affirme que lléducation nlest pas 
réservée exclusivement aux i ni ti at ives scol aires et 
que llapprentissage doit devenir une démarche 
permanente appuyée par la télévision; il faut, selon 
elle, adapter les habitudes pédagogiques à llévolution 
de la télévision plutôt que dlasservir le medium à ces 
mêmes habitudes. 
2.5.3 La participation 
Fort du cadre législatif sur lequel elle peut 
maintenant slasseoir, la SRTQ se lance dans le proces-
sus de régionalisation avec le souci de bâtir une 
télévision proche du quotidien du téléspectateur et de 
ses préoccu'pations. Cependant, dans sa publication 
sur cette demarche de régionalisation, la SRTQ rappel-
le que llopération se veut beaucoup plus quUune simple 
décentralisation des moyens de production. Ce doit 
essentiellement être la remise entre les mains des 
citoyens dlune partie des pouvoirs décisionnels, 
c1est-à-dire ceux qui concernent la programmation de 
chaque région. Le président-directeur général, Gérard 
Barbin, croit IIque clest en puisant à ses racines 
qulon a le plus de chances dlatteindre l'universalité 
et non en empruntant le masque de la standardisa-
tion ll62 • Il profite d'une tribune devant les 
membres de la Fédération des réalisateurs pour rappe-
ler aux professionnels de la télévision leur rôle dans 
cette mise en place de la régionalisation: 
••• rien ne change vraiment si les profes-
sionnels de la télévision ne décentralisent 
pas leurs pouvoi rs • Les producteurs doi-
vent apprendre à partager les connaissances 
et l es moyens, se mettre à l'écoute et au 
service des gens, et continuer à démocrati-
ser la télévision63 • 
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Pour M. Barbin, la y-articipation doit de plus en 
plus caractériser la te1évision professionnelle de 
Radio-Québec. 
2.5.4 Processus de formation des co.ités régionaux 
Cette volonté de participation à Radio-Québec 
devait s'incarner, comme il avait déjà été envisagé, 
dans des comités régionaux qu'on voyait comme une 
sorte de microcosme de la société régionale, c'est-à-
dire les plus représentatifs des forces, des dynamis-
mes régionaux. Un groupe de travail est mis sur pied 
pour préparer le terrain à la mise en place de ces 
comites. 
Ce groupe de travail s'est mis à la tâche en se 
fixant deux objectifs de base: une participation rée1-
le des ci toyens à un développement de Radi o-Québec 
conforme à sa mission de télévision éducative et apte 
à répondre aux besoins des populations régionales. Ce 
travail, relativement imposant compte tenu de la 
difficulté du mandat et des délais serrés, a débouché 
sur treize recommandations composant la procédure de 
constitution des comités régionaux. 
La procédure suggérée se divise en quatre gran-
des étapes di sti nctes. La premi ère consiste en 1 a 
sensibilisation du grand public, et particulièrement 
des organismes et institutions d'enseignement, à toute 
l'opération. Dans le même temps, un avis public 
i nvi te l es groupes et i nsti tuti ons d' ensei gnement à 
proposer des candidatures. Seconde étape, suivant la 
publication de l'avis, les groupes socio-économiques, 
culturels, populaires et les institutions d'enseigne-
ment ont six semaines pour remettre des candidatures. 
Cell es-ci sont reçues par un comi té spéci al régional 
(comité-conseil) qui les analyse et émet un avis qu'il 
adresse au conseil d'administration qui, à son tour, 
transmet l es candi datures au gouvernement. En troi-
sième étape, 1: ~ouye:nement nomme of~tcie~lement les 
membres du comlte regl0nal et, en dernlere etape, pure 
formalité, il appartient à la SRTQ de rendre ces 
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nominations publiques. Ce sont les membres de chacun 
des comités régionaux qui désignent leur président(e) 
respectif. 
La procédure proposée par le groupe de travail 
est acceptée par les autori tés de Radi o-Québec et sa 
mise en application se fait en 1980. Ainsi, dans 
l'Est du Québec, le comité-conseil a entrepris son 
travail de cueillette et de sélection des candidatures 
en mars 1980 et les nominations ont été rendues publi-
ques en octobre de la même année. 
De façon général e, dans son rapport64 , le 
groupe de travail a qual ifié l'opération de "succès 
honnête" en dépi t des contrai ntes qu' i l a dû subi r. 
Il souligne que cette opération a suscité beaucoup 
d'espoirs dans les diverses régions de la province et 
que la SRTQ se doit maintenant d'y répondre. 
2.5.5 Scission de la région Bas-Saint-Laurentl 
Gaspésie 
Souvent, en raison de la particularité socio-
économi que de la Gaspés i e par rapport au Bas-Sa i nt-
Laurent, la division de cette région administrative en 
deux nouvell es régi ons di sti nctes a été demandée par 
la Gaspésie. Dans le cas de Radio-Québec, à l'amorce 
du processus de régional isation, cette demande a été 
réitérée et, à peine les premiers comités régionaux 
constitués, le conseil d'administration de la SRTQ 
acceptait officiellement le principe de la division de 
l a régi on admi ni stra ti ve 01 en deux régi ons di sti nc-
tes. Cette adopti on survenai t après que le comi té 
régional provisoire se fut déjà prononcé en faveur du 
principe d'une telle division. 
Après consultation, les nouveaux territoires 
sont délimités. La région Gaspésie/Iles-de-la-
Madeleine comprendra les circonscriptions provinciales 
de Bonaventure, Gaspé et Iles-de-la-Madeleine ainsi 
qu'une vaste partie de la circonscription de Matane 
jusqu'à mi-chemin entre Saint-Ulric et Baie-des-Sables; 
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quant à 1 a régi on Bas-Sai nt-Laurent, ell e comprendra 
les circonscriptions de Matapédia, Rimouski, Rivière-
du-Loup, Témiscouata et Kamouraska jusqu1à Saint-
Pacôme ainsi que la portion restante de la circons-
cription de Matane. 
A Montréal comme en région, Radio-Québec commen-
çait enfin à voguer avec plus d1assurance. 
2.6 LA PROGRAMMATION ÉDUCATIVE ET SON APPROBA-
TION 
Une année de fonctionnement sous le nouveau 
régime légal a permis à Radio-Québec d1élaborer un 
plan de programmation pour llannée 1980-1981. Ce plan 
vise à consolider les domaines de la promotion cultu-
relle, des affaires publiques et de la vie quotidien-
ne; il consacre aussi la volonté de Radio-Québec de 
développer la programmation destinée aux jeunes ainsi 
qu1un certain souci des auditoires scolaires, d1éduca-
tion permanente, ethniques et régionaux65 . 
Confrontée aux exigences de la loi 5, la SRTQ a 
dû soumettre pour la premi ère foi s sa programmati on 
éducative 1980-1981 à la Régie des services publics du 
Québec. En vertu de la loi, la Régie a ainsi, à 
1 légard de Radio-Québec, la responsabilité de "dépoli-
tiser le geste qui consiste à reconnaître officielle-
ment le caractère éducatif d1une programmation en la 
soustrayant à l laction directe des ministres de llÉdu-
cation et des Communications ll66 • En 1980, la RSPQ 
tient donc ses audiences sur la programmation de 
Radi o-Québec. 
2.6.1 Les interventions 
Devant 1 es régi sseurs, l es représentants de 1 a 
SRTQ ont tenu un discours qui visait ostensiblement à 
défendre cette position d1une télévision éducative au 
sens large. Le directeur-adjoint à la programmation, 
M. Kees Vanderheyden, avait ainsi ouvert la voie en 
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signalant qu'il ne fallait pas tout demander à la 
télévision car il existe des techniques complémentai-
res et des partenai res naturel s en éducation. Le 
président-directeur général de la SRTQ, M. Gérard 
Barbin, avait renchéri que, la télévision étant ce 
qu'elle est, on ne peut ignorer les impératifs de la 
technologie ou négliger les préceptes du métier. Pour 
M. Barbi n, ces contrai ntes font que l a tél évi si on en 
ci rcui t ouvert se prête mi eux à l' él argi ssement du 
champ de la perception tant auprès d1un large public 
que d1un groupe spécialisé. En conséquence, selon M. 
Barbin, la radio répondrait mieux que la télévision à 
des actions pédagogiques qui appellent une grande 
mobilité de production et d'écoute. IIRadio-Québec ne 
doit pas prétexter éduquer pour mieux téléviser, mais 
elle doit certainement mieux téléviser pour édu-
quer67 , insiste M. Barbin. 
Dès le départ, les assises discursives des auto-
rités radio-québécoises rencontrent une opposition, 
celle du SGERQ. Le syndicat défend devant les régis-
seurs que Radio-Québec devrait moins s'inspirer des 
modèles dominants de la télévision de masse et essayer 
davantage de deveni r un out il de communi ca ti on pour 
aider à satisfaire les besoins réels de la population 
québécoise. Dans le même esprit, l 'rCEA soutenait que 
la télévision conditionne les citoyens à un mode de 
vie conforme aux exigences et aux structures en place 
alors qu' ell e devrai t être un instrument pri vil égi ë 
d'intercommunication sociale; par cet organisme, on a 
simplement fait de la télévision lIun instrument des 
plus puissants~ pour faire éclater les liens de la 
communication"68. 
Radio-Québec explique à la Régie qu'il est 
pourtant extrêmement di ffi ci le de détermi ner le rôl e 
précis de la télévision dans le cheminement d1ensemble 
d' un audi toi re. Trouver l es moyens appropri és pour 
remplir ce rôle efficacement n'est pas chose facile, 
surtout que la télévision éducative diffère des autres 
télévisions sur le plan de l lintention et des contenus 
proposés. Se défendant ainsi contre les accusations 
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de di ffuseur tradi ti onnel qui 1 ui sont 1 ancées, 1 a 
SRTQ ajoute qu'elle est surtout soucieuse de ne pas 
tourner à vi de et qu'en éduca teur i ntell i gent ell e a 
pris les moyens pour se donner une base d'auditeurs et 
créer des habitudes d'écoute. La télévision est un 
moyen de communication coûteux qui doit se rentabili-
ser par un nombre suffisant de téléspectateurs, 
soutient la SRTQ. 
Les arguments des représentants de Radio-Québec 
ne semblent pas satisfaire l'ICEA qui en profite pour 
signaler aux régisseurs l'absence de critères d'éva-
luation de la nature d'une mission éducative; opéra-
tion difficile estime-t-elle, pour une télévision édu-
cative au sens large. Historiquement, rappelle 
l'ICEA, les plans de programmation à Radio-Québec ont 
été prépar~s en vase clos, ce qui ra~prochait la 
société d'Etat d'un comportement de telévision de 
masse central i sée, unidirectionnelle, incompatible 
avec son mandat éducatif, alors que l'élément le plus 
important de ce mandat serait la régionalisation. 
Poursuivant sa réflexion, l'ICEA précise que, selon 
lui, on peut, par la régional isation, identifier et 
répondre aux besoins de la population, s'en occuper de 
façon concrète et permettre l' impl ication des gens 
dans 1 e processus d' él aboration du contenu et de la 
production. A l'instar de plusieurs autres interve-
nants, l'Institut convient qu'il est nécssaire de 
fractionner les auditoires et d'encourager les émis-
sions de type "éducation permanente". Pour l'ICEA, il 
faudrait pour cela cesser de s'entêter à diffuser à 
partir d'un pôle central, rappelant que Radio-Québec 
n'avait jamais réussi à intégrer les productions 
régionales dans sa grille-horaire. Pour ces raisons, 
l'ICEA conclut qu'il faudrait définir précisément la 
tél évi si on éducative sans toutefoi s "verser dans un 
conception trop étroite de l'éducation ni d'en arriver 
à une télévision un peu scolarisante"69 • 
Du côté des régions, c'est la régionalisation 
qui est objet de préoccupation. L'Est du Québec fait 
part à 1 a RSPQ de ses crai ntes de voi r Radi o-Québec 
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succomber à 1 a tentation de IIfabri quer une grande 
culture officielle qui est souvent en contradiction 
avec les volontés de rigionalisation ul70 • La 
programmation rigionale devrait être idéalement inté-
grée à la programmation nationale et traitée comme 
ni importe quelle autre contribution culturelle, 
pensent les intervenants de 11 Est. Sans répondre à 
cette demande expresse, le vi ce-prés i dent à- 1 a pro-
grammation, M. Claude Sylvestre, voulait se faire 
rassurant en d~clarant aux régisseurs que IIl a régiona-
lisation apparait comme un critère majeur de dévelop-
pement culturel authentique ll71 , tout en ne man-
quant pas de faire remarquer qu 1 un défi de tai 11 e 
devait cependant être relevé, soit celui dléquilibrer 
une grille de programmation en d~finissant des prio-
rités qui collent davantage au mandat éducatif. 
Sur le plan du mandat éducatif de Radio-Québec, 
les intervenants ti rent dans toutes l es di rections; 
nature et objectifs du mandat sont contestés, détour-
nés ou appuyés confusément dans la somme des reprisen-
tations faites à la Régie. Alors que le président-
directeur gén~ral de la SRTQ estime que, llapproche 
éduca ti ve demeurant au centre des préoccupa ti ons, la 
tél évi sion éduca ti ve ne peut se cantonner dans 11 en-
seignement objectif et magistral, 1 lEst du Québec 
revendi que pour sa part une programmati on éduca t ive 
qui doi t contri buer au processus démocrati que et à 
1 lépanouissement personnel; la CEQ, de son côté, croit 
qui une télévision éducative ne saurait être populaire 
si on ne démocrati se pas son processus de programma-
tion; le SGERQ, enfin, juge que le mandat est trop 
large, qulil devrait être plus serré, plus près des 
problèmes populaires et répondre plus précisément aux 
besoins et aux aspirations de ces strates sociales. 
2.7 L1ÊVALUATION CONTINUE 
2.7.1 Les objectifs à maintenir 
Ce premier exercice de défense de la programma-
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tion de Radio-Québec a abouti à un jugement très 
sévère de la RSPQ, un jugement quia dlailleurs contes-
té la SRTQ. 
Considérant, selon elle, que les éléments essen-
tiels dlune télévision éducative sont les besoins de 
llauditoire, les objectifs à poursuivre en fonction de 
ces besoins, le cheminement à adopter et llévaluation 
de ce processus, la Régie dit croire que la télévision 
est autre chose qulun instrument dlévasion et de pure 
détente dont Radio-Québec semblerait vouloir prendre 
certains traits. La RSPQ fait remarquer gue, même si 
la qualité des émissions de Radio-Quebec semble 
recueillir la satisfaction de ,Iauditoire, lléducatif 
doit devenir, slil ne llest déjà, une préoccupation 
première à la SRTQ. Dans son ordonnance de mars 1981, 
la Régie traduit ainsi, plus sèchement, sa pensée: 
Qulelle (la SRTQ) soit donc, comme la loi 
lly oblige, un éducateur équipé dlune télé-
vision à réseau ouvert, qulelle se conduise 
en conséquence et qulelle ne vienne pas se 
plaindre des difficultés que vivent les 
télévisions de masse. Si llévaluation est 
difficile, si le défi est trop abrupt, que 
RadiQ-Québec sien plaigne au législa-
teur12 . 
Conséquemment, la Régie ordonne donc à Radio-
Québec de concevoir dorénavant sa programmation éduca-
ti ve de façon à ce que sa présenta ti on permette 1 a 
poursuite et 1 1 atteinte dlobjectifs précis en terme de 
formation ainsi qulen termes de surveillance et dléva-
luation. Pour la RSPQ, clest dans la localisation et 
la différenciation des besoins de la population que 
les préoccupations éducatives donneraient à la pro-
grammation son caractère spécifique. Les régisseurs 
demandent à la SRTQ de viser dél ibérément certains 
auditoires. Quant à la démarche pédagogique adoptée, 
elle devrait être à la poursuite des formations les 
plus diverses tout en permettant dlen évaluer les 
retombées. Dans son préambul e à llordonnance comme 
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telle, la Régie propose même une procédure de base 
d'organisation d'émissions éducatives. Dans llinter-
prétation que les régisseurs font de la loi 4, l'édu-
catif comprend pl us que le scolaire qu'elle intègre. 
En avertissement, ils lancent: lIéducatif au sens large 
ne saurai t être un argument en faveur de ceux gyi 
veulent confondre éducatif et culturel ll/j • 
L1émission éducative, ce que le téléspectateur voit, 
se voudra i t l a source et l lori gi ne dl une démarche 
éducative; elle a donc besoin d'un maximum de crédibi-
lité. Il ne faut pas non plus confondre besoi ns 
(nécessité) et attentes (préférences) parce que, dans 
la loi 4, rappelle la RSPQ, le législateur parle de 
besoins en les situant à la base de sa programmation. 
En suivant cette distinction essentielle, Radio-Québec 
devrait redonner à la recherche et aux cotes d'écoute 
l a si gni fi cati on qu' ell es doi vent avoi r en contexte 
éducatif. Quant à l'éva1 uation et à la surveillance 
des retombées de la programmation, elles ne semble-
raient possibles, pour la Régie, que si les bénéfici-
aires de la programmation sont dGment identifiés, si 
lion sai t de quel poi nt préci sils partent et si les 
besoins peuvent être cernés avant comme après l'action 
éducative. 
La SRTQ devrait donc slajuster aux conséquences 
de son mandat, concluent les régisseurs, et porter le 
tout à llattention du législateur dans une perspective 
d'amendement de sa loi. 
En dépi t de la sévéri té de ce jugement et des 
arguments sur l esquel 5 il Si appui e, l a Régi e a quand 
même déclaré éducative la programmation de Radio-
Québec telle que soumise. Il restait clair pour tous 
que cela n'exempterait plus Radio-Québec cependant 
d'apporter une toute nouvelle rigueur à la confection 
de sa programmation éducative. La SRTQ nia dlailleurs 
pas prisé les conclusions de l'ordonnance et a contes-
té le jugement en portant sa cause en appel. 
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2.7.2 L'autre télévision de demain 
L'épisode du débat public sur sa programmation 
n'a pas empêché Radio-Québec de continuer à fonction-
ner en attendant les résu1 tats de l'appel. Chose 
certaine, cet épisode a surtout mis en relief l'énorme 
di ffi cul té pour Radi o-Québec, en dépi t des loi s qui 
devaient supporter son action, de clarifier, dans les 
faits, son mandat et de le faire accepter par tous, de 
l'auditeur jusqu'à la RSPQ. 
Ce qui demeure étonnant, c'est que le Radio-Québec de demain, en dehors des questions d'infra-
structures qui ont quand même trouvé leur abouti sse-
ment, reste confronté au même probl~me qu'à ses 
débuts, soit de trouver sa véritable vocation, son 
créneau de di ffuseur spéc i fi que que 1 e slogan a déj à 
consacré, peut-être prématurément, comme "l 'autre 
té1évision". 
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CHAPITRE III 
LA RÉGIONALISATION 
COMME DISCOURS 
La description de l lévolution historique de 
Radio-Québec, à travers faits et intervenants, permet 
maintenant de procéder à une analyse du discours. Il 
slagit de retirer de cet historique les thèmes perti-
nents pour notre étude et de soupeser llargumentation 
tenue par les régionaux et les nationaux pour défendre 
ces thèmes. L1argumentation sera analysée autant par 
rapport à sa logique, à sa cohérence internes que par 
rapport aux éléments théoriques exposés au premier 
chapitre. 
Les concepts retenus pour fin d1analyse sont 
ceux du développement, de 1 léducation et de la régio-
nalisation. Il slagit de mettre à jour les conditions 
d'émergence de ces notions dans le discours et de 
dégager la justification ainsi que 11extension qu1en 
ont données les intervenants. 
Le but de ce chapitre est de mettre en relief 
les fondements de l'argumentation régionale et 
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nationale, dlen montrer les similitudes et les diffé-
rences. Ceci doi t permettre de mi eux juger de 1 a 
pert; nence de 11 argumentati on pour ensui te jeter un 
éclairage plus large sur les ambitions plausibles des 
deux groupes d' intervenants dans 1 e dossi er de 1 a 
régionalisation de Radio-Québec. 
3.1 LE PRÉTEXTE DU DÉVELOPPEMENT 
3.1.1 Le développement indéten.iné 
Comparativement aux notions dléducation et de 
régionalisation, celle de développement est sans 
conteste la plus nébuleuse des trois. De toute 
évidence, aucun des deux groupes d'intervenants -
nationaux et régionaux - ne s'appuie dans son discours 
sur une définition précise, ne serait-elle que 
partielle, du développement. Si l'on fait la somme 
des interventions jalonnant le discours sur le sujet 
du développement, il semble bien que pour tous les 
intervenants, l'intérêt de préciser cette notion 
n1était pas évident. 
Comme le premier chapitre voulait le démontrer, 
la notion de développement est vaste et c'est précisé-
ment cette particularité qui doit justifier la néces-
sité de sa clarification pour éviter d'en faire une 
notion fourre-tout. Cette particularité appelle une 
cl ari fi cati on qui devra i t si tuer 1 e conëept de déve-
loppement en deçà d'un sens trop extensif dans lequel 
il se diluerait et au-delà dlune réduction abusive à 
quelques-uns des éléments qui le composent. 
Dans le discours radio-québécois régional et 
national, c'est manifestement ce côté extensif qui 
occulte finalement la notion de développement. Chez 
les deux fractions, le concept recouvre indistincte-
ment l es champs du soci al, du cul ture 1 et de 
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l'économique sans que ne soit suggéré un portrait des 
principaux éléments qui devraient composer ces champs 
pourtant différents. Un portrait qui devrait logique-
ment aider à mieux évaluer les pratiques et les objec-
tifs de diffusion que ces intervenants défendent. Ces 
pratiques et ces objectifs ne peuvent en effet être 
efficacement élaborés que dans la mesure où les champs 
d'intervention qui en sont la cible sont bien circons-
crits. 
D'autre part, il faut objectivement déduire que 
le développement n'est jamais considéré par l'un ou 
l'autre groupe autrement que dans un sens très général 
de croi ssance. Mais croi ssance de quoi? Jusqu'où? 
Ces questi ons ne sont j amai s posées noi r sur bl anc. 
La question du comment est probablement la seule qui 
soit soulevée, encore qu'elle n'apparaisse que par 
inférence dans les pratiques auxquelles font appel les 
intervenants pour dégager l'idée du développement: 
conscientisation, participation, démocratisation, 
régionalisation, éducation. 
C'est donc par référence à d'autres concepts ou 
postulats que la notion de développement prend sa 
pl ace dans le di scours. Ce sont ces concepts et 
postulats qu'il convient maintenant d'identifier. 
Il convient au départ de préciser qu'il est 
malaisé de mettre exactement le doigt sur ces concepts 
de référence dans la mesure où ils ne sont pas utili-
sés ri goureusement par les di fférents intervenants. 
En effet, le recours à ces concepts ne se fa i t pas 
toujours explicitement dans le sens d'un rapport avec 
le développement. Tout au plus peut-on induire l'idée 
générale de développement qu'il suggère. D'autre 
part, l'absence de récurrence de ces concepts rend 
doublement difficile l'établissement de leur lien 
formel avec la notion de développement. 
En ce sens, le concept le plus ambigu est sans 
doute celui de la conscientisation, concept auquel 
régionaux et nationaux font volontiers référence. 
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Ainsi, du côté régional, la TVC de Rivière-du-Loup 
parle de Radio-Québec comme d'un outil de conscienti-
sation aux réalités socio-économiques, rejoignant en 
cela le Parti Québécois de l'Est du Québec qui estime 
que Radio-Québec doit favoriser l'émergence d'une 
conscience régionale. Ce rôle de conscientisation que 
devrait assumer Radio-Québec semble recevoir l'assen-
timent de la plupart des intervenants régionaux d'ail-
leurs; on se regroupe ainsi sous la vague idée de 
llmaturation d'une conscience régionale"! par la voie 
de la programmation de Radio-Québec, ce Ucatalyseur de 
la réalité régionale1l2 • 
Comme on peut le constater, non seul ement ces 
quelques références lapidaires sont-elles les seules à 
apparaître dans le discours régional, mais, de plus, 
elles ne comportent aucun véritable lien explicite 
avec le développement. Prendre conscience de la 
réalité régionale, c'est la condition fondamentale 
pour en corri ger les imperfecti ons; on peut tout au 
mi eux supposer que c'est cet argument pour le moi ns 
général qui sous-tend le recours à ce concept de cons-
ci enti sati on, même s'il n'est pas préci sément si gni -
fi é. 
Avec à peine plus d'insistance, les intervenants 
nationaux font aussi appel au concept de conscientisa-
ti on, à 1 a di fférence qu'on y retrouve l' évoca ti on 
plus évidente d'un rapport avec le développement. 
C'est surtout 1 e comi té Rocher qui a évoqué la cons-
cientisation comme vecteur de développement. Après 
avoir posé qu'il est de la capacité et du devoir de 
Radio-Québec de ufavoriser l'accroissement de la cons-
ci ence soci al e des Québécoi s"3, le comi té avance que 
la télévision peut constituer un agent dè développe-
ment régional en sensibilisant "la conscience popu-
laire aux réalités régionales, aux besoins et aux 
probl~mes spécifiques de la région" 4• 
Dans le même sens, bien avant le comité Rocher, 
1 'gpération 300, menée par les employés de la société 
d'Etat, avait aussi lié conscientisation et développe-
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ment socio-économique. Clest en slappuyant sur la 
qualité de diffuseur éducatif de Radio-Québec que 
l'opération 300 avait soumis l'idée qulune meilleure 
compréhension des Québécois dieux-mêmes et de leur 
milieu leur permettrait de participer plus efficace-
ment au développement socio-économique de ce milieu. 
En plus d'être les seuls intervenants nationaux 
à aborder 1 a consci enti sa t i on comme prérequi s fécond 
au développement, le CMPDC et l'opération 300 sont 
tout aussi parcimonieux d'explications que les régio-
naux sur la portée véritable de ce prérequis; on 
préfère l'affirmation à la démonstration. Au-delà de 
cette alliance de vues générales entre conscientisa-
tion et développement, ce dernier est par ailleurs 
intégré au discours par l'appel à la participation, ce 
concept étant ici accepté comme le terme généri que 
regroupant di fférentes formes de contri but; ons popu-
laires à Radio-Québec. 
Dans le cas de la participation, les interve-
nants qui y font référence semblent davantage prendre 
pour acquis les vertus de cette pratique qulen démon-
trer l 1 effi caci té et en proposer des modèl es opéra-
tionnels. D'autre part, le concept est large et il 
nlest pas surprenant qulil ait emprunté, chez ces 
acteurs, di fférents vi sages: démocrati sati on, décen-
tralisation et même régionalisation. 
Chez les régionaux de l lEst du Québec, on estime 
que la démocrati sati on de l a tél évi sion as surera la 
présence et la participation des régions à l'évolution 
de toute la province. Démocratisation étant étendue 
comme "une inspiration populaire authentique des 
programmes de télévision éducative ll5 , on ajoute que 
la condition de réalisation de cette démocratisation-
participation, clest la régionalisation. Bien que 
demeurant encore au niveau des principes, clest déjà 
une vue pl us él aborée que cell e du CRD de 11 Est du 
Québec qui revendique en Radio-Québec un outil régio-
nal d'information oeuvrant dans une perspective parti-
cipationniste, ou de celle du SEGP qui demande que 
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Radio-Québec soit décentralisé et se consacre au déve-
loppement social de la communauté québécoise. La 
candeur qui teinte ces attitudes nlest pas disparue au 
fil du temps puisque, au lendemain de l 'adoption de la 
loi 5 consacrant le principe de la régionalisation, 
les régionaux se sont simplement félicités de ce que 
les citoyens pourraient ainsi collaborer dorénavant au 
développement de Radio-Québec et en fa ire conséquem-
ment un outil de développement de leur milieu. 
Du côté des nationaux, le credo en la participa-
tion est sensiblement le même; l'assurance dogmatique 
y côtoie l'idéalisme. Chez eux, la participation a 
été principalement envisagée cependant dans le sens 
d'un support au mandat éducatif de Radio-Quégec. 
Ainsi, l'opération 300 estime que la société d'Etat 
doit s'orienter vers une plus grande démocratisation 
dont le but serait la régionalisation. De son côté, 
l'ICEA soutient carrément que Radio-Québec devrait 
être un instrument de développement au service des 
Québécois, ce qui constituerait, selon cet organisme, 
un moyen de démocratiser la culture. 
Du côté gouvernemental, on préfère de beaucoup 
parler de décentralisation ou même de régionalisation 
que de participation, ce qui est plus conforme au 
langa~e politique et bureaucratique. C'est d'abord le 
comite Rocher qui étaye une réflexion sur ces notions. 
Dans l a sui te l ogi que de son recours au concept de 
conscientisation, il souligne dans son rapport que la 
télévision régionale (donc démocratisée devons-nous 
supposer), en ouvrant l'esprit aux réalités du milieu 
environnant, sensibilise l'individu aux problèmes 
régionaux et peut stimuler la recherche de sol utions à 
ces problèmes. 
Pour sa part, le gouvernement du Parti québé-
cois affirme que Radio-Québec est un important instru-
ment culturel par la particularité de sa mission édu-
cative à laquelle se greffe la participation des 
régions et reconnatt en la régionalisation "un critère 
majeur de développement culturel authentique"6, un 
énoncé que reprendra mot pour mot le vice-président à 
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la programmati on de Radi o-Québec, M. Cl aude Syl ves-
tre. 
Enfi n, derni er concept de référence: l'éduca-
tion. S'il faut se surprendre que la justification de 
l'appel à la participation soit assise sur des bases 
rationnel l es bi en fragi l es, il faut s'étonner encore 
plus que l'éducation, principe géniteur de Radio-
Québec, n'apparaisse qu'en filigrane dans les interli-
gnes du discours du développement. On peut toujours 
tenter dl exp li quer cel a par le fai t que l 1 éducati on 
semble tenir lieu de dénominateur commun à ces prati-
ques participationnistes, décentralisatrices ou régio-
nalistes, le discours les fondant l lune dans l'autre; 
un exemple en est sans doute cette remarque du CMPDC 
qui fait de la régionalisation une modalité du mandat 
éducatif de l 'ORTQ. 
Pour l'ensemble des intervenants, on remarque 
que les 1 i ens entre ces concepts de référence et le 
développement sont rel at i vement lâches, peu étayés, 
imprécis. On peut tout au plus déduire que l'idée de 
développement constitue une trame de fond à peine 
esquissée sur laquelle se dessine le mandat éducatif 
de Radi o-Québec. Cons i dérant sans doute qu 1 i l étai t 
superflu de faire l'apologie de l'éducation dans un 
processus de développement, les divers intervenants se 
sont appl i qués davantage à témoi gner des vertus des 
pratiques participationnistes qu'à justifier les 
raisons pour lesquelles ils en ont fait des éléments 
indispensables à la mission éducative. C'est dans 
l' arbi trai re de ce rapprochement entre éducati on et 
participation que le concept de développement s'effi-
loche. 
3.1.2 llaccès au processus de production télévi-
suel 
En empruntant le langage i nducti f pl utôt que 
déductif, les intervenants régionaux et nationaux 
laissent penser que le développement est forcément 
consécuti f à l a parti ci pati on, dans une forme 
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décentralisée ou régionalisée, des citoyens a la 
télévision éducative qu'est Radio-Québec. Il ne 
serait pourtant pas Sdns intérêt de pousser la 
réflexion sur la valeur effective de cette pratique 
dans un processus de développement. 
Les intervenants ne parlent jamais en effet des 
conditions, des règles minimales de participation qui 
seraient les gages de son efficacité, pas plus que 
l'on ne discute des objectifs précis de cette partici-
pation. D'autre part, si la décentralisation ou la 
régionalisation peuvent être considérées comme des 
moyens de susciter la participation, il faudrait au 
moins qu'on puisse évaluer les limites concrètes 
qu'ils imposent à la participation. Participation de 
qui? A quoi? Pas de réponse, pas même de pi ste 
valable de réponse. 
Par ailleurs, de façon plus générale, les diffé-
rents intervenants postul ent que le développement est 
conséquent à l'éducation. Voilà qui est plus que 
difficile à nier, mais qui ne clarifie pas la 
complexité de la mécanique qu'un tel rapport présup-
pose. Si le développement n'est pas traduit en termes 
d'objectifs précis, on peut se demander comment il 
devient possible d'élaborer pratiquement une démarche 
éducationnelle pour y parvenir. Ceci n'exclut pas 
qu'on puisse obtenir des résultats positifs, mais sans 
objectif clair on ne peut logiquement mesurer la 
valeur de la démarche éducative adoptée ainsi que la 
qualité du produit éducatif offert. Sans objectif 
mesurable, l'interprétation de quelque résultat que ce 
soit ne peut que souffrir de l'arbitraire. 
Développement et éduca tion sont deux concepts 
qui demandent à être circonscrits, le premier dans ses 
objectifs et le second dans ses méthodes, si l'on veut 
évaluer la pertinence des pratiques qui en actualise-
raient les rapports. Ces objectifs et ces méthodes 
n'étant pas précisés, 1 'appel à des pratiques partici-
pationnistes, démocratiques ou régionalistes comme 
support à l'éducation en vue du développement a plus 
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ou moi ns de fondement. Aucun des intervenants ci tés 
nia pu démontrer rationnellement que ces pratiques 
constituaient des éléments essentiels â un apprentis-
sage par l a tél évi sion. Ell es ne sont certes pa s 
dénuées d'une certaine valeur en regard d'un tel 
apprentissage, mais l'absence d'objectifs clairs ne 
permet pas d'en mesurer la pertinence et l'impor-
tance. 
Démocratie, participation et rigionalisation, 
dans le discours des régionaux et nationaux, sont des 
concepts qui s'emboitent l'un dans ,Ia:jtre et qulon 
peut ramener à un dénomi nateur commun aussi si mpl e 
qu'êvident: la volonté de rapprochement entre le 
citoyen et l 1 appareil de production télivisuelle. Et 
Cl es t dans ce rapprochement, él evé au ra ng dl ax i Q:ne, 
qulon veut voir un facteur de développement. 
AIJ-delâ de la faiblesse de l'argumentation sur 
1 a ques ti Of') du développement, il est bon de soul i gner 
â ce propos la concordance des points de vue régionaux 
et na t i on,:lU x. . 
Il est évident qu'il serait étonnant que les 
deux. groupes d'intervenants ne s'entendent pas sur une 
fi na 1 i t,§ aus si "consensue 11 e Il que le déve' oppement . 
Toutefois, il faut mentionner que' 'approche partici-
pationniste qui soutient leurs discours resp~ctifs 
n'allait pas forcément de soi, principalement du côté 
des i ns tances radi o-québécoi ses et gOlJvertlJementa les. 
Celles-ci auraient pu en effet donner priori té à une 
toute autre approche qui leur eut garanti une 'Hain 
haute sur les orientations de Radio-Québec et de son 
fonctionnement tout en témoignant d'un souci de parti-
ciper, d'une autre façon, au développement social, 
cul turel et économi que de l 1 ense:nb 1 e québécoi $ • 
F.n f?it., tout le discours tend à justifie'" l'~ 
recours aux valeurs de participation en regard d'un 
objecti f de développement. Nous verrons cependant 
plIJ5 loin que les conditions d'émergence du principe 
de participation pouvaient avoir jlautres sources et 
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qu'elles ont même suscité des oppositions entre natio-
naux et régionaux. 
Éduquer pour développer, partici per pour être 
mi eux éduqué ou même pour mi eux Si éduquer. Si le 
di scours des di vers groupes dl intervenants peut être 
réduit à ces aphorismes où la démonstration rigoureuse 
a peu de place, il faut encore souligner l'absence de 
véritable réflexion sur la spécificité du rapport 
qu'établit le medium de masse avec le téléspectateur. 
Dans un contexte de diffusion de masse, où 
s'inscrit Radio-Québec, il importe de prendre en 
considération un certain nombre de points. Comme nous 
avons voulu l 'esquisser au départ, il faut nécessaire-
ment tenir compte de plusieurs facteurs qui condition-
nent l'impact, l'influence de la télévision sur le 
public. Bien loin d'être exhaustif, ce survol théori-
que du rapport communication de masse/développement 
n'avait pour but que de mettre en relief la complexité 
des mécanismes d'influence des media. De plus, ce 
survol ne rend pas compte de toutes les approches 
théoriques qui, en slajoutant à l'approche fonctionna-
liste que nous avons principalement retenue, apporte-
raient de nombreux éléments nouveaux à ce débat. 
La télévision de masse est plus qu1un simple 
moyen audio-visuel. Ce qui est visible à l'écran 
masque d'un côté la complexité et la dimension des 
ressources humaines et techniques mises en oeuvre pour 
l'élaboration, la mise en forme et la diffusion de la 
programmation, et de l'autre les particularités, 
besoi ns et attentes des i ndi vi dus qui composent 1 e 
public. Deux groupes séparés par un ecran qui se veut 
le reflet de rapports pourtant réduits obligatoirement 
à des sondages de cote d'écoute ou quelque autre 
consultation partielle selon lesquels l'appareil télé-
visuel tente d'ajuster son tir. La faiblesse des 
échanges entre émetteur et récepteur et l'absence 
quasi totale de contrôle sur la portée véritable de 
ces échanges sont au coeur même de toute la question 
de 1 'influence des mass media. C1est en tenant compte 
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de ces données de base que la participation doit pren-
dre un sens, que son apport doit être évalué. 
Quoi qu li1 en soit, il reste clair que toute 
considération théorique et pratique sur le pouvoir et 
les mécanismes dlinf1uence des mass media est à toutes 
fins utiles absente du discours régional et national. 
La position des deux groupes se retranche très prudem-
ment, presque naïvement, derrière cette lapalissade de 
la contribution des mass media au développement. Le 
tout nlest pourtant pas de savoir si les media peuvent 
constituer des instruments de développement, mais bien 
comment ils peuvent llêtre. 
3.2 L'ÉDUCATION: L'ARGUMENT DE LÉGITIMITÉ 
3.2.1 Le contexte politico-constitutionnel 
Au départ, il est utile de revenir iici sur les 
aspects politiques et constitutionnels qui sont fonda-
mentaux dans la question de la mission éducative. On 
pourra i t peut-être tenter de résumer cet te si tuat ion 
en posant simplement la question suivante: Radio-
Québec aurait-il été une télévision éducative si la 
diffusion hertzienne eOt été de compétence provincia-
le? La réponse demeure hypothétique bien sOr, mais il 
est une chose certaine: dans un tel cas, le gouverne-
ment québécois aurait eu au moins le choix dlen faire 
ou non une télévision éducative. 
Comme il a été expliqué dans la partie histori-
que, si le Québec voulait implanter son propre réseau 
de télévision, il devait trouver une échappatoire 
constitutionnellement acceptable, et cette échappatoi-
re devait être 11 éduca t ion, un champ de compétence 
provinciale. Ce détour était de bonne guerre et aucun 
des gouvernements qui se sont succédé à Québec depuis 
la création de Radio-Québec ne siest vraiment caché de 
cette stratégie: le comité Rocher 1 la dlailleurs 
rappel é: 
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Il (l e gouvernement du Québec) a dû ut il i -
ser par 1 a sui te 1 a seul e porte qui 1 ui 
permettait d'entrer dans le champ de la 
radio-télédiffusion tout en demeurant à 
l'intérieur de sa compétence exclusive: 
faire une radio-télédiffusion éduca-
tive7• 
Ma i s l' échappatoi re consti tutionnell e ne trouve 
pas sa raison d'être que dans une logique de partage 
des pouvoirs entre les gouvernements fédéral et 
provincial. Elle n'a vraiment de sens que si on la 
considère comme une solution juridique à un problème 
pol i ti que. 
Il n'entre pas dans notre propos d'insister sur 
les objectifs pol itiques poursuivis par le gouverne-
ment québécoi s à travers Radi o-Québec • Il suffi t de 
reteni r que, dans le cadre général de ses manoeuvres 
d'affirmation de l'identité culturelle spécifique du 
Québec, le gouvernement provincial y a inséré la 
radio-télédiffusion en lui assignant, par obligation 
constitutionnelle, des objectifs d'éducation. 
3.2.2 L'éducation: une mission en définition 
Dans l'évolution du discours radio-québécois, 
l'utilisation du concept d'éducation a sûrement souf-
fert, à l'encontre de son importance, des mêmes appro-
ximations que celles affectant la notion de développe-
ment. Cela a été vrai du moins pendant une certaine 
période puisque c'est le seul concept dont on a propo-
sé une défi ni ti on, soi t cell e contenue dans 1 aloi 4 
adoptée en 1979 à la suite des recommandations du 
comité Rocher. Avant cette date, même si l'éducation 
constituait le coeur du mandat de Radio-Québec, on ne 
s'était pas attardé à la définir précisément; ce qu'a 
d'ailleurs clairement souligné le groupe Fagnan-
Bourbeau-Joly8. Considérant que la notion d'éduca-
ti on renvoi e à tout un contexte de soci été, on com-
prend que l'exercice constituant à la définir théori-
quement et ensuite de faire consensus autour du 
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résultat de cet exercice ne représentait pas une tâche 
facile mais pourtant à faire. 
Le paradoxe d'une télévision éducative qui 
n'arrive pas (ou très tard) à proposer sa définition 
d'une programmation éducative prend en partie ses 
racines dans ce contexte pol itique qui vient d'être 
évoqué. Et ce contexte politique a amené le gouverne-
ment québécois à envisager davantage une télévision 
dite culturelle, qui ferait contrepoids à Radio-Canada 
sur son propre terrain, qu'une télévision éducative. 
Dans un tel contexte, la conceptualisation de la voca-
tion éducative n'était pas forcément une priorité, ou 
peut-être l'était-elle dans le sens d'une préoccupa-
tion de la formuler avec suffi samment de souplesse 
pour qu'elle ne ferme pas la voie à une télévision 
cul turell e. 
Radio-Québec a mi s onze années à coucher sur 
papier une définition de la programmation éducative 
consi gnée dans la loi 4 de 1979. Du groupe Fagnan-
Bourbeau-Joly, qui déplorait l'imprécision de la 
mission éducative en regard de l'organisation de la 
production, au groupe di ri gé par Jean-Paul Lafrance, 
qui soulignait l'assimilation systématique de l'éduca-
ti on à 1 a cul ture dans tous 1 es textes offi ciel s, en 
passant par les commentaires et critiques des régio-
naux et des groupes organisés nationaux comme l'ICEA, 
le SGERQ ou la FNC, plusieurs ont décrié la timidité 
de Radio-Québec à préciser ce qu'il entendait par 
mission éducative. 
La conception du mandat éducatif à Radio-Québec 
n'a donc pri s forme que très 1 entement • Ell e a été 
tantôt esqui ssée par les i ns tances radi o-québécoi ses 
en réponse aux commentaires qui leur étaient adressés 
sur Ce sujet, et tantôt configurée par les pratiques 
télévisuelles et les choix d'organisation de la 
production. 
Si l'on refait le survol de l'évolution de la 
société d'État, on remarque que les régionaux se sont 
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relativement peu préoccupés du concept d'éducation, du 
moins de sa définition. Sans doute estimait-on en 
région qu'il était de la responsabilité de Radio-
Québec de se débrouiller avec les formal ités arides 
des définitions, aussi la mission éducative a-t-elle 
été surtout une occasion pour les régionaux de réaf-
firmer leur attachement prépondérant à la démocratisa-
tion de Radio-Québec, un principe étroitement lié à la 
régionalisation. 
Ce n'est véritablement qu'après le dépôt du 
rapport Rocher, en 1978, que les régionaux ont mani-
festé un certain intérêt pour ce débat sur la mission 
éducat ive. Un intérêt tempéré toutefoi s pui squ' il 
s'agissait bien plus de veiller à la protection des 
valeurs démocratiques que d'élucider le problème de la 
définition de la mission éducative. 
Pour l'Est du Québec particulièrement, la mis-
sion éducative, indépendamment de la démarche télévi-
suelle à laquelle elle devait donner lieu, devait 
avant tout être subordonnée aux intérêts régionaux et 
aux éléments que la région considérait en être les 
garanties, soit la démocratisation et la régionalisa-
tion. C'est ainsi que l'Est du Québec affirmait sa 
crainte de voir Radio-Québec "fabriquer une grande 
culture officielle" qui serait en contradiction avec 
les volontés de régionalisation et précisait que "la 
programmation éducative doit contribuer au [)rocessus 
démocratique et à l'épanouissement personnel" 9 • 
En dehors de ces considérations très générales 
sur la mission éducative, les régionaux ne se sont pas 
souci és de tenter de tradui re ces préoccupat ions au 
sujet de la démocratie en propositions concrètes de 
types de production télévisuelle. Même si au tout 
début de l'implication régionale dans le dossier de 
Radio-Québec, les régions ont semblé séduites par 
1 'idée d'une approche multi-media, comme la FNC 
l 'avait suggéré, cette idée est demeurée lettre morte. 
Les régions ont semblé voir, un peu confusément, dans 
cette approche multi-media une sorte de rempart contre 
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l'asservissement de la té1évison éducative de masse à 
des intérêts de rentabi 1 i té fi nanc; ère, intérêts 
incompatibles selon elles à de véritables efforts de 
développement culturel. Mais les régions n'ont même 
pas réussi à étayer clairement leur vision d'une 
option multi-media qui constituerait effectivement ce 
rempart. La confusion autour de cette option chez les 
régionaux rendait de surcroît sa portée éducative 
s péc u 1 a t ive • 
Si l es régi onaux ont donc peu ; nsi sté sur le 
caractère éducatif de la mission radio-québécoise, les 
nationaux, en revanche, y ont accordé une place beau-
coup pl us importante dans 1 eur di scours. A l' i ns tar 
des régionaux, les nationaux se sont aussi fait les 
défenseurs des val eurs démocratiques. Ai ns i, l' ICEA 
fait indirectement état de cette position en caracté-
risant la télévision éducative par ce qu''il appelle 
une relation de réciprocité entre celui qui produit et 
émet la connaissance et les collectifs auxque1 selle 
est destinée, tandis que le SGERQ traduit sensiblement 
la même idée en démontrant son souci d'une télévision 
éducative proche des couches sociales populaires et de 
leurs problèmes. La CEQ souhaite aussi ce rapproche-
ment entre la télévision éducative et les couches 
sociales populaires, mais précise que ce rapprochement 
n'est possible que par la démocratisation du processus 
de programmation. 
A Radio-Québec même, on est également sensible à 
ces préoccupations. En assignant à l'éducation des 
objectifs de promotion de l'autonomie personnelle chez 
1 e tél éspectateur, de développement du j Ulgement en 
regard des besoins d'auditoires-cibles, on reconnaît, 
tout comme les régionaux, l'importance de la partici-
pation et de la régionalisation comme mécanique d'a-justement de la programmation éducative aux besoins de 
l'auditoire. On semble estimer à Radio-Québec que 
l'éducation doit mener l'individu à une meilleure 
pri se en charge de lui -même et qu' il faut i mp1 i quer 
cet individu dans la définition du mode d'utilisation 
de l'instrument didactique qu'on lui propose, en 
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1 1 occurrence la télévision. 
D'autre part, il est pertinent de noter que le 
comité Rocher, en condensant et raffinant le discours 
de 1 'ORTQ, soutenait les principaux points de l'argu-
mentation de ce dernier. Le comité reconnaissait le 
bien-fondé des objectifs de perfectionnement, d'acqui-
sition de connaissances, d'enrichissement du savoir, 
d'ouverture d'esprit tout en établissant la régionali-
sation comme une des modalités de la démarche éduca-
tive. Le CMPDC a cependant mis en relief le fait que 
le gouvernement québécois avait malgré tout davantage 
cherché à mettre en place une radio-télévision généra-
le. Conséquemment, le CMPDC a suggéré l'identifica-
tion d'un modèle de télévision qui garantirait la 
mission éducative et a ajouté qu ' i1 fallait plus 
précisément définir cette mission. 
A cette étape, 1 a réfl ex i on du comi té Rocher 
équi vaut à admettre que, si lIon arri ve à dégager 
quelques lignes de force générales, dont le développe-
ment des qualités intellectuelles et la participation 
des téléspectateurs semblent constituer le point de 
départ, ceci ne peut composer raisonnablement les deux 
seuls pôles de la mission éducative de Radio-Québec. 
La remarque du CMPDC ti ent non seul ement au souci de 
dégager tous les éléments constitutifs d'une mission 
éducative, mais aussi de lever le voile sur les vel-
l éi tés gouvernemental es de fa i re de Radi o-Québec une 
télévision à l'image de ses concurrentes. 
Les objectifs et les modèles de télévision 
éducative proposés par le comité Rocher, et qui 
devaient mener en principe à une clarification de la 
mission éducative de Radio-Québec, nlont pas paru tout 
écl ai rci r. L' ampl eur des obj ecti fs et la soupl esse 
des modèl es, qui intégrai ent formul es scol aires, 
éducatives et culturelles, laissaient la voie encore 
mal déblayée. Le groupe d'étude dirigé par Jean-Paul 
Lafrance reprochait d'ailleurs à ces objectifs 
d'embrasser des champs d'intervention trop larges pour 
être compatibles avec les impératifs de production 
140 
d'une programmation télévisuelle. 
Malgré la valeur du travail du CMPDC, cela a 
1 ai ssé encore pl ace aux errances sur les formul es de 
télévision éducative. Si le gouvernement et l'ORTQ 
ont eu grand peine à préciser la mission éducative, 
ils ont manifestement écarté sa dimension scolaire. 
Forcé de cons i dérer l'approche de l a tél évi si on sco-
laire, Radio-Québec a en effet refusé de verser dans 
une tél évi si on qui di spenserai t un ensei gnement que 
son président-directeur général, M. Gérard Barbin, 
qualifiait d'objectif et magistral. Radio-Québec 
avait d'ailleurs déjà soutenu cette position en affir-
mant que l'éducation n'était pas réservée aux initia-
tives scolaires et que l'apprentissage constituait une 
démarche permanente soutenue par l a tél évi sion. On 
introduisait ainsi, en faisant de la télévision l'ap-
pendice d'une démarche éducative, une idée de complé-
mentarité avec d'autres modes d'apprentissage, idée 
que 1 e di recteur-adj oi nt à 1 a programmation, M. Kees 
Vanderheyden, avait reprise plus explicitement devant 
l a Régi e des servi ces pub 1 i cs du Québec en 1980. Il 
avait ainsi dit IIqu'il ne faut pas tout demander à la 
télévision car il existe des techniques complémentai-
res et des partenaires nature1s ll10 ; d'une autre 
façon, M. Gérard Barbi n l'appuyait en invoquant les 
contraintes de production pour justifier le retrait de 
Radio-Québec d'une démarche d'enseignement formel. 
Le refus de l'orientation scolaire, sous le 
couvert du rôle complémentaire de la télévision dans 
l'apprentissage, a donc rapproché davantage la mission 
éducative d'une orientation culturelle. Cette attitu-
de était sans doute largement tributaire de l'idee 
séduisante d'une télévision éducative au sens large, 
suggérée par le comité Rocher, entérinée par le 
gouvernement, mais discutée par plusieurs, dont la 
RSPQ pl us tard. Ce sens large auquel on a reproché 
d'être un pas vers une télévision plus culturelle 
qu'éducative a néanmoins constitué l'assise de la 
définition d'une programmation éducative établie par 
la loi 4. 
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La suggestion du comité Rocher de conserver une 
grande extensi on au caractère éduca ti f de 1 a mi ssi on 
radio-québécoise n'a donc pas aidé à mettre de vérita-
ble frein au débat sur les distinctions entre télévi-
sion éducative et télévision scolaire. En proposant 
un mandat éducatif large, le comité Rocher légitimait 
d'une certaine façon la "tentation cu1turelle" qui 
couvait depuis la création de Radio-Québec. Le groupe 
La france n' avai t-i l pas fait remarquer déj à que 1 e 
mandat éducatif de Radio-Québec avait très vite 
débordé dans une mission culturelle, ce qui s'est 
affirmé, selon Barbier-Bouvet et Flichy, au moment de 
l'entrée en ondes de Radio-Québec en 1975. Parlant de 
la position de l'ORTQ après l'obtention de sa licence 
de diffusion par voie hertzienne, ces auteurs ont 
ainsi affirmé: "Radio-Québec n'hésite plus désormais à 
se présenter comme une télévision "culturelle" au sens 
large! récusant progressivement sa dénomination éduca-
tive" 1. 
Pour ces auteurs, il semble donc que l'obtention 
du permis de diffusion ait été le moment de lever le 
voile sur des intentions latentes, plus ou moins dis-
simulées, mais qu'il fallait laisser couver, le temps 
que le CRTC délivre le permis. 
Pourtant, de prime abord, même si le sens exten-
sif donné à l'éducation portait en lui les germes de 
tendances "culturelles", il n'écartait pas nécessaire-
ment toute visée plus formellement éducative. Cela ne 
facilitait certes pas l'identification de critères 
d'évaluation de la mission éducative, comme l'a fait 
remarquer 1 'ICEA, mais c'eQt été probablement un moin-
dre mal si Radio-Québec n'avait opté concurremment 
pour une diffusion de masse. 
Il sembl e que ce soi t ce choi x qui, pour cer-
tains groupes, risquait de compromettre la mission 
éducative. Le SGERQ, par exemple, estimait que 
1 'orientation culturelle de masse ne collait en rien à 
une démarche éducative et que Radio-Québec ne pouvait 
vraiment répondre aux besoins réel s de la population 
142 
s' il entendai t prendre modèl e sur l es canons de la 
télévision de masse. C'est dans cet objectif de 
satisfaction des besoins spécifiques d'auditoires-
cibles, assis sur une base d'échanges entre auditeurs 
et producteurs, que l'ICEA voyait aussi le coeur de la 
mission éducative de Radio-Québec; un objectif qui se 
concilie, somme toute, assez mal avec la diffusion de 
masse, c'est-à-dire une diffusion vers un public 
i ndi sti nct. Sur cet aspect, 1 es vues de 11 ICEA 
s'accordent parfaitement avec la position qu'allait 
adopter plus tard la RSPQ dans son ordonnance de 1981 
sur la programmation éducative. Elle soulignait ainsi 
que "c'est dans la localisation et dans la différen-
ciation des besoins de la population que les préoccu-
pations éducatives donneraient à la programmation son 
caractère spécifique"12. Réciproquement, on peut 
encore citer Barbier-Bouvet, Beaud et Flichy qui, 
excluant la possibilité, en diffusion de masse, de 
produire des émissions pour des collectifs ou des 
groupes parti cul i ers, souti ennent que cette démarche 
"conduit nécessairement à une unification des valeurs 
et de la culture ll13 • Pour eux, il s'agit là d'un 
processus qui mène à lIun développement de 1 a cons-
cience des similitudes culturelles nationales au 
détriment de la conscience des différences ou des 
antagonismes sociaux ll14 • 
En somme, en dépit des subtilités de sa dialec-
tique, il est de bon droit d'avancer que Radio-Québec 
a systémati quement cherché à subordonner sa vocation 
éducative à une vocation culturelle que le gouverne-
ment cherchait à lui donner au départ. Nécessité juridique d'abord, la mission éducative nia jamais été 
conceptualisée autrement que dans un sens très exten-
sif, confusément assimilée à des considérations cultu-
relles et tenue à l'écart des formules scolaires. 
L'éducation au sens large ouvrait la porte à la stan-
dardisation des formules télévisuelles et légitimait, 
a posteriori, le recours à la diffusion de masse. 
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3.2.3 Stratégie de diffusion d'une culture 
Élaborée dans ce contexte, il n'est pas étonnant 
que la conception de la télévision éducative n'ait pas 
suscité de débat de fond sur le potentiel même du 
medium télévision comme instrument d'éducation, 
d'apprentissage. L'option éducative large et la 
diffusion de masse ramenaient le medium dans les 
cadres des pratiques télévisuelles conventionnelles 
mi ses au poi nt en dehors de préoccupati ons formel l e-
ment éducatives. Les habitudes d'écoute qu'ont engen-
drées ces pratiques sont d'ailleurs devenues l'étalon 
de mesure de la valeur de la ~rogrammation télévisuel-
le et, consécutivement, le ma1tre guide. Sauf que, en 
réduisant l'analyse des habitudes d'écoute à de stric-
tes ambitions d'augmentation de l'auditoire et en 
utilisant ces analyses pour bâtir une programmation, 
il est loin d'être garanti que le souci éducatif, au 
sens rigoureux du terme, y prenne une large place. 
Support didactique indiscutable, la télévision 
ne peut pourtant être éducati ve sans un mi ni mum de 
considération de ses contenus, mais aussi dans l'adap-
tation de ceux-ci au publ ic visé. D'autre part, ces 
deux pierres angulaires de la fonction éducative exi-
gent l'identification des dénominateurs socio-économi-
ques communs des publics visés, la justification du 
type de di ffusi on et forcent surtout à teni r compte 
des conditions de l'apprentissage. 
Dans le cas de Radio-Québec, on trouve diffici-
lement trace de ces constantes dans les critères ayant 
inspiré l'orientation de la programmation. Les condi-
ti ons mi nimal es de l'apprenti ssage ont été à toutes 
fins utiles évacuées de son argumentation et le choix 
a priori de la diffusion de masse faisait pencher de 
facto la balance du côté du nivellement, de l'indiffé-
renciation des publics. 
Dans un tel contexte, il n'est pourtant pas 
permis d'affirmer catégor~quement 9ue ~oute v!s~e.é~u­
cative ne peut etre atte1nte. MalS Sl la televlslon 
144 
peut ainsi assumer, du moins en partie, un rôle éduca-
tif, il nlest pratiquement plus possible dlen évaluer 
sa portée, ses résultats. L'évaluation de ces résul-
tats, dans la perspective d'un ajustement de la commu-
nication medium/public, devrait en principe être une 
composante indispensable à une télévision éducative. 
Comme il a été indiqué dans la partie théorique, 
la télévision de masse remplit des fonctions indisso-
ciables d'une mission éducative. Il ne s'agit pour-
tant là que de fonctions potentielles dont l'actuali-
sation est directement en rapport avec les contenus. 
Ma i s de quelle façon ces contenus doi vent-i l s être 
conçus pour permettre l'actualisation d'une ou 
plusieurs de ces fonctions? Si une stratégie de 
programmation ne peut au moins proposer un élément de 
réponse à cette question, elle prend tous les traits 
de cette concepti on di ffusi onni ste, évoquée par 
Genevi ève Jac qui not, qu i rédui t 1 1 apprenti ssage à 1 a 
qualité de la communication. 
Dans les discours, confirmés par ses choix orga-
nisationnels de la production, Radio-Québec, tout en 
conti nuant dl affi rmer ses prétent; ons éduca ti ves, ne 
siest mani festement pas dégagé de cette concepti on 
di ffus i onni ste. Ces prétenti ons étaient 1 i ées aux 
potentiel s du medium, mais des potentiel s qui sont 
restés orphelins des mesures pratiques qui les eussent 
rendu effectifs. Autrement dit, réaffirmer ainsi le 
rQle éducatif de la télévision, clest reprendre un 
poncif qui occulte les conditions d'actualisation de 
ce rôle éducatif. 
3.3. LA RÉGIONALISATION: UN PRINCIPE POLITIQUE 
3.3.1 Les fondements participationnistes des années 
soixante 
La régionalisation, en tant qu'approche adminis-
trative, nlest pas née, est-il besoin de le dire, avec 
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Radio-Québec. Comme lia indiqué avec à-propos Jean-
Paul Lafrance, 1/ i l faut remonter à l'époque mouvemen-
tée du BAEQ pour reconnaltre la première manifestation 
véritable d'un traitement global et technocratique du 
territoire axé sur la régionalisationl/ 15 • 
La régionalisation, considérée dans le sens d'un 
partage du pouvoir décisionnel entre llÉtat et la 
société régionale dans un exercice de planification, 
procéda i t , dan s le temps du BAEQ, du pri nc i pe de la 
participation de la population à l'aménagement du 
territoire 16 • A la base, comme l'a expliqué le 
collectif de recherche dirigé par Hugues Dionne, la justification de l'utilisation de l'approche partici-
pationniste "était centrée sur le constat des déséqui-
libres structurel s entre les structures humaines et 
l es structures physi ques (ressources, structures 
économiques, structures spatiales ••• )I/17. Dans 
l'esprit des agents du BAEQ, il appartenait à la popu-
lation de corriger ces déséquilibres et cela par sa 
participation, son implication dans la planification 
du développement. D'autre part, le participationnisme 
devait aussi constituer une mesure psychologigue 
d'adaptation de la population au passage de la societé 
traditionnelle à une société plus moderne18• 
Le recours à la participation comme instrument 
de développement, s'il a pris force avec le BAEQ, 
nlest pas mort avec lui. Il a non seulement survécu à 
son géni teur, mai s aussi aux gouvernements de toutes 
all égeances qui se sont succédé après le BAEQ et qui 
ont fait de la participation un élément prépondérant 
de la dynami que du développement. Toutefoi s, cette 
adhésion au ... principe de la participation nia jamais 
inclu que l'Etat abandonne ses prérogatives en matière 
de planification. Sans se lancer dans l'exégèse de la 
participation, il est bon de rappeler ici la critique 
qu'en a faite Jean-Jacques Simard19 ; .. critique qui 
tendrait à expliquer la résistance de l'Etat à trans-
férer certains de ses pouvoirs. Simard voit en effet 
dans la participation un important instrument idéolo-
gique de récupération de la contestation populaire, 
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qu'elle soit latente ou manifeste. 
Sous le couvert de la "consultation" et de 
la "participation ll , en fait, la technobu-
reaucratie etend ses tentacules dans toutes 
sortes de recoins de la vie quotidienne, 
question de systématiser et d'allonger les 
courroies de transmission de son idéolo-
gie20 • 
Pour Simard, la participation n'est pas tant un 
mode d'association de la population au processus 
décisionnel ou à l'élaboration de la planification 
qu'un moyen ge faire accepter par cette population les 
choix de l'Etat. Si cette position est discutable 
selon les points de vue, elle a néanmoins le mérite de 
mettre ~n relief les divergences plausibles d'intérêts 
entre Etat et citoyens en évaluant la participation 
dans une dynamique de leurs rapports. En corollaire, 
son mérite est de mettre de côté l'idée que la 
participation équivaut nécessairement à une symbiose 
des intérêts des parties en cause. 
Ces remarques préliminaires sur la participation 
sont importantes dans la mesure où ce concept, comme à 
l'époque du BAEQ, a été aussi, en teintant le discours 
radio-québécois, à la base de l'introduction du 
discours de la régionalisation et peut expliquer les 
divergences de vue fondamentales des deux groupes 
d'intervenants sur cette question. 
3.3. 2 Convergences et di vergences chez l es régi onaux 
et les nationaux 
Même si au départ la régionalisation n'était pas 
au coeur de l'avènement de Radio-Québec, elle en est 
vite devenue un enjeu important. Important parce que, 
d'une part, les régionaux en ont fait principalement 
une procédure d' actua li sati on des pri ne i pes de démo-
cratie et de participation et que, d'autre part, sous-
crivant à cette position, les nationaux l'ont étroite-
ment liée, de surcroît, à l'exécution du mandat 
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éducatif de 1 'ORTQ. 
C'est aux audiences publiques de 1975 que prend 
véritablement forme la perspective de régionalisation; 
celle-ci n'ayant couvé jusque là que sous des appels à 
la participation, bien que l'opération 300 en eût 
proposé une esquisse quelques années auparavant. 
Aux audiences, les régionaux en ont profité pour 
reprendre à leur compte les suggestions de l'opération 
300. Derrière l'idée d'un accroissement de la parti-
cipation des régions à l'évolution de l'ensemble du 
Québec, on a d'abord soutenu dans l'Est du Québec que 
l'ORTQ devait démocratiser sa structure et on a propo-
sé la régionalisation comme moyen de démocratisation; 
une régionalisation qui aspirerait en périphérie des 
responsabilités de production et des pouvoirs déci-
si onnel s. 
Au-delà de cette position de principe, l'Est du 
Québec a rapidement débordé dans une attitude beaucoup 
moins virginale en établissant clairement le but pour-
suivi à travers la régionalisation. Dans sa démarche 
préalable à la mise en place d'une structure régiona-
le, le comité régional provisoire de l'Est du Québec 
le dit précisément: sa réflexion est d'abord guidée 
par 
la volonté de briser ce lien de dépendance 
avec les grands centres, de remettre entre 
les mains de la population le pouvoir de la 
tél évi si on, d' affi cher avec di gni té et 
fierté notre réalité propre en refusant le 
ghetto culturel régional, de ne pas crain-
dre les solutions novatrices en rejetant 
les schémas traditionnels 21 • 
C'était là une position franchement pol itique par le 
rapport de dominance sur lequel elle s'asseyait, et 
qui était entre autres partagée, dans un~ autre rh~to­
rique, par le Conseil de la culture de 1 Est du Quebec 
qui voyait la régionalisation comme "l'affirmation des 
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valeurs actuelles et des valeurs en devenir d'une 
popul ati on et non pas seul ement l a garde des valeurs 
anciennes"22. 
Cette attitude autonomiste, si l'on peut 
employer cette expressi on, tout en ayant imprégné le 
discours régional, n'a cependant pas soulevé les oppo-
sitions, du moins de façon manifeste, auxquelles elle 
eût pu donner lieu. Si les nationaux ne voyaient pas 
les choses de la même façon, ce qui aurait pu être un 
affrontement a été l imité à des divergences de vue 
dont l'écueil pOlémique a été évité. Devant la lour-
deur de la tâche à accomplir en terme de régionalisa-
tion, les deux parties ont sans doute préféré se 
montrer conci liantes pour ne pas tuer le proj et dans 
l'oeuf. Ainsi chez les régionaux, cette souplesse a 
enl evé sa trop forte saveur pol i ti que au proj et et 
s'est traduite par des revendications plus concrètes 
de pouvoirs décisionnels, d'accessibilité et d'élar-
gissement des infrastructures de Radio-Québec. Cepen-
dant, preuve que l' idée d' indépendance des régions 
face au centre hantait encore l es régi onaux, il faut 
rappeler la déclaration du président du comité régio-
nal de Radio-Québec Bas-Saint-Laurent, M. Bernard 
Boucher, au moment de l' inaugura ti on de l U antenne du 
Mont-Comi en 1981, qui disait que "la régionalisation, 
c'est notre capacité de présenter l'expression de 
notre défi quotidien avec des moyens qui ont, jusqu'à 
maintenant, servi à faire de nous des consomma-
teurs"23. 
Par ai 11 eurs, il faut soul i gner que 11 e di sc ours 
régional n'a pas fait de cas, à toutes fins utiles, de 
l'importance de la régionalisation en regard de la 
mission éducative de Radio-Québec, ce que l 'ORTQ a, au 
contra ire, mi s au premi er pl an de son argumentation 
sur la régionalisation. 
En effet, à Radio-Québec, on partageait à peu 
près sans restriction l'objectif d'une régionalisation 
qui serait le support à la participation des citoyens, 
mais principalement, sinon exclusivement, en fonction 
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de la mission éducative. Pour l'ORTQ, la régionalisa-
tion constituait un des moyens d'adapter sa programma-
tion aux besoins éducationnels, toujours en évolution, 
de son auditoire et de rendre compte simultanément de 
1 'homogénéi té et de 1 a vari été de 1 a soci été québé-
coise par la participation rendue ainsi possible. 
Ces nuances de poi nts de vue entre 1 es deux 
groupes d'intervenants sont indicatives de l'enjeu que 
nationaux et régionaux voyaient dans la régional i sa-
tion. Pour les premiers, c'était le développement et 
la consolidation de Radio-Québec ainsi que l'actuali-
sation de son mandat éducatif, pour les seconds, 
c 'éta i t un moyen de rédui re le déséquil i bre entre 1 a 
périphérie et le centre. Des divergences de fond qui 
expliquent en grande partie la constestation de la 
politique de régionalisation de l 'ORTQ par les comités 
régionaux provisoires en 1977. 
Ces oppositions ont donné naissance au comité 
Rocher qui s'est penché sur la question de la régiona-
lisation et à laquelle il a donné une bonne poussée 
vers l'avant en lui reconnaissant plusieurs mérites. 
Selon le comité, en quelques mots, la régionalisation 
est une des modalités de la mission éducative de 
Radio-Québec; elle constitue un gage de la participa-
tion du téléspectateur à la programmation et éventuel-
lement i la production et en m~me temps un rem~de à 
l' obsol escence rapi de des ressources humai nes en 
télévision; elle est en mesure également de rendre 
compte des différences régionales au Québec et de 
servir d'outil de développement régional en favorisant 
1 a pri se de consci ence de ces di fférences. Débordant 
de foi en la régionalisation, le comité a toutefois 
insisté sur le fait que la régionalisation ne pouvait 
se faire qu'à certaines conditions, dont la plus 
importante était sans aucun doute celle de la déléga-
tion de pouvoirs décisionnels à la collectivité régio-
nale en ce qui touche les contenus de la programmation 
et l'autonomie de la gestion des opérations. 
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D'emblée, la V1Slon de la régionalisation du 
CMPDC se rapproche davantage de la position des natio-
naux que de celle des régionaux. Elle est clairement 
appréciée comme démarche administrative et laisse dans 
l 'ombre le cachet politique que lui donnent les régio-
naux. 
Malgré tout, les régionaux se sont montrés rela-
tivement satisfaits des conclusions du comité Rocher, 
déplorant d'un côté sa vision monolithique des inté-
rêts sociaux, économiques et culturels des Québécois, 
mais louant, de l'autre, celle de la participation 
régionale. Les régionaux ont aussi regretté l'impré-
cision de la notion d'autonomie régionale et ont 
revendi qué, à 1 a sui te du rapport du CMPDC, toute 
l'autonomie nécessaire au travail de production, de 
programmation, de consultation et les statuts et 
pouvoirs en conséquence. 
L'accueil généralement favorable au rapport 
Rocher a bien sûr milité en faveur de la régionalisa-
tion, mais dans une bonne mesure parce que les conclu-
sions du rapport rejoignaient la philosophie du 
gouvernement du Parti québécois qui avait déjà fait sa 
profession de foi en la régionalisation comme approche 
administrative; la loi 125 sur 1 1 aménagement et 1 l ur-
banisme en étant sans doute la meilleure illustra-
tion. 
Cet intérêt gouvernemental, 1 e groupe dl étude 
di ri gé par Jean-Paul Lafrance 11 a bi en sou1 igné, le 
CMPDC 1 ui -même en a fa i t état et 1 e mi ni stre des 
Communications de l'époque, M. Louis O'Neill, lia 
confirmé en parlant de cette mission régionale qui 
s'harmonisait avec la volonté de décentralisation 
exprimée par le gouvernement. Dans le cas précis de 
Radio-Québec, la régionalisation constituait pour le 
gouvernement, comme il a été dit, un critère majeur de 
développement culturel authentique, ce qui justifiait, 
selon lui, qu l i1 en reconnût la nécessité. 
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Jusque là, la régional isation a été davantage 
considérée, par les nationaux, comme un cadre devant 
favoriser la participation des citoyens; un cadre sans 
réelle portée toutefois puisque ses modalités d'appli-
cation n'en étaient pas encore fixées. La régionali-
sation était toujours au rang' de principe, mais des 
idées étaient avancées. Sur ce plan, la position 
principale de Radio-Québec est sans doute celle où il 
affirme que la régionalisation doit être plus qu'une 
décentralisation des moyens de production, c'est-à-
di re le transfert aux ci toyens de certains pouvoi rs 
décisionnel s, soit ceux de la programmation régiona-
le. 
Cette position de Radio-Québec faisait suite à 
l'adoption de la loi 5 qui consacrait déjà le principe 
de la régionalisation. Quelques mois avant l'adoption 
de cette loi, le prés i dent-d i recteur général de 
l 'ORTQ, Gérard Barbin, revendiquant auprès du ministre 
des Commun,..i cati ons une ori entati on préci se pour la 
société d'Etat, tenait en substance les mêmes propos. 
Soutenant que, s'il devait continuer à opérer, Radio-
Québec devait devenir un instrument de diffusion 
culturelle et éducative moulé sur les structures 
québécoises et que, tout en conférant les pouvoirs à 
une centrale forte, on devait associer à l'orientation 
et à la gestion de celle-ci des représentants de tous 
les milieux et de toutes les régions réunis dans des 
conseils régionaux chargés de la production régionale. 
Cette idée de pouvoir central fort et d'association de 
représentants régionaux n'était cependant pas sans 
laisser planer une ambiguïté certaine sur la manière 
dont le pouvoir serait bel et bien partagé dans un tel 
système. 
Postérieurement à l'adoption de la loi 5, et en 
dépi t de cette référence à la nécessi té d'un pouvoi r 
central fort, M. Barbin devait affirmer, ajoutant à la 
confusion, que la régionalisation impliquait un 
pouvoir régional réel et la participation de la popu-
lation aux trois niveaux de l'orientation, de l'élabo-
ration et de la réal isation des émissions de Radio-
Québec. 
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Il semble clair que malgri des concessions 
mutuelles des nationaux et des régionaux face à la 
régionalisation, l'opposition fondamentale entre ces 
deux groupes en terme de pouvoi r central et régi ona 1 
nia pas été résorbée. Cette opposition embaume 
di scrètement tout 1 e di scours des deux groupes 
d'intervenants, l'un revendicateur, celui des régio-
naux, l'autre défensif, celui des nationauxo 
3. 3.3 Radi o-Québec en régi on: un outil re\fendi cateur 
d'autono.ie culturelle 
Dans toute la démarche d'implantat"ion et de 
développement de Radio-Québec, le rôle de la dynamique 
de la régionalisation, en tant que cadre administra-
tif, est largement inspiré des conceptions du BAEQ. A 
toutes fi ns uti 1 es, il ne s'en démarque àl peu près 
pas. 
Comme il a été dit plus haut, autant pour les 
régionaux que les nationaux, la rigionalisation cons-
tituait une procidure d'actualisation des principes de 
démocratie et de participation. Il est difficile de 
déterminer à quel moment précis et dans quelles 
circonstances ces principes ont pu émerger et se faire 
une pl ace dans 1 es préoccupati ons radi o-québécoi ses. 
Dès 1973, l 'opération 300 a revendiqué cette partici-
pation populaire, mais il y a fort à parier qu'elle 
n'aurait pas fait si aisément son chemin sans la 
caution d'une société québécoise qui avait appris à en 
faire, depuis une dizaine d'années, une valeur prépon-
dérante dans toute stratégie de développement. 
En fait, ce qu'il faut noter, clest que la 
participation et la démocratie semblent avoir été 
invoquées pour leurs vertus i ntri nsèques sans autre 
considération véritable pour leur apport pratique à la 
démarche radio-québécoise. En deux mots, la question 
ne semble pas avoir été celle des raisons qui mili-
taient, tout objectivement, en faveur de la démocrati-
sation et de la participation à Radio-Québec, mais 
plutôt celle de la façon de tenir compte de ces deux 
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principes dans le fonctionnement de la structure de 
Radio-Québec. Autrement dit, llensemble des interve-
nants ont convenu préalablement de la pertinence de la 
participation en fonction d'un processus global de 
développement (avec ce que ces termes comportent 
d'imprécision) dans lequel Radio-Québec devait prendre 
place, mais non en fonction de sa pertinence en regard 
des exigences pratiques de la production télévisuelle. 
En ce sens, la régionalisation siest imposée dans le 
discours comme une méthode concrète d'application des 
principes de démocratie et de participation, reléguant 
au second plan les motifs pratiques dlorganisation qui 
auraient justifié, en le renforçant, le recours à ce 
mode de décentralisation. Au mieux y a-t-on vu, a 
posteriori, un auxil iaire intéressant pour mener à 
bien la mission éducative. 
Bi en davantage pour les nati onaux que pour les 
ré~ionaux, la régionalisation constituait une pièce 
maltresse de la mission éducative de Radio-Québec, 
maîtresse dans la mesure où llactualisation de cette 
mission tenait pour une bonne part, si lion se fie au 
discours, dans l'implication de la population dans la 
production et la programmation de Radio-Québec. 
Toutefoi s, cette équation entre régional i sation 
et éducation était établie sur des bases mal assurées. 
Au premier chef, il est difficile de concevoir qulon 
ait pu juger de la valeur de la régionalisation en 
regard d'une mission éducative que l'on nlarrivait pas 
à définir convenablement, une mission qui ne devait sa 
ra i son dl être premi ère qu 1 à une tentative d' esqui ve 
politico-juridique. Deuxièmement, on nia pas démontré 
en quoi le rapprochement et 11 imp1 ication du ci toyen 
dans 1 a structure de Radi o-Québec cons ti tua i ent des 
gages de l'accomplissement, de la réussite de la 
mission éducative. Que cela favorise la conscientisa-
tion et l'expression des différences régionales 
demeure possi b le, mais ces conséquences ne peuvent 
être consi dérées comme des facteurs détermi nants su r 
le plan éducatif sans être intégrées à une démarche 
pédagogique soigneusement élaborée. 
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D'autre part, substituer le citoyen à l'employé 
de Radio-Québec ne se réduit qu'à une distinction de 
statut sans effet si cela ne s'inscrit pas dans un 
concept de production télévisuelle susceptible de lui 
donner un sens concret; un concept de production 
résolument éducatif où la participation n'est pas un 
objectif mais un prérequis. 
Si les nationaux ont insisté sur l'apport éduca-
tif de la régionalisation, les régionaux, quant à eux, 
se sont beaucoup moi ns préoccupés de cet aspect. Il s 
ont préféré débattre de la régionalisation sur un tout 
autre terra in. 
La ligne de conduite adoptée par l'Est du Québec 
dans le débat sur la régionalisation traduit bien les 
préoccupations régionales: rompre le lien de dépendan-
ce avec les grands centres et obtenir des pouvoirs en 
conséquence. L'attitude n'est pas forcément étonnante 
si on l'intègre à la dynamique des luttes régionales 
depuis le BAEQ. Le désenchantement populaire face aux 
recommandations des agents du BAEQ avait non seulement 
institué un climat de méfiance à 11 égard des pouvoirs 
centraux, mais il avait aussi fait émerger les diffé-
rences de perc~ption du rôle et du devenir de la 
région entre l'Etat et les régionaux. Si le premier 
ava i t des vi sées i ntégri stes face aux régi ons, 1 es 
seconds ni entendai ent partager ces vi sées qu 1 au pri x 
de la sauvegarde d'une identité dont ils défendaient 
la légitimité. Briser le lien de dépendance avec les 
grands centres, comme 1 e di sa i t 1 e comi té prov i soi re 
de l'Est du Québec, c'était afficher avec dignité et 
fierté la réalité régionale. 
Mais le terrain politique pour discuter de la 
régionalisation était hasardeux. Hasardeux dans le 
sens où il était loin d'être sûr que les régionaux 
pussent y entraîner les nationaux, ce qui se confirma 
d'ailleurs. Les nationaux ont soigneusement évité 
cette rhétorique politique des régionaux pour se réfu-
gier dans celle, beaucoup moins pOlémique et tout 
aussi défendable, de l'éducation par la régional isa-
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tion. Mais du côté national, l'enjeu politique n'en 
était pas pour autant inexistant. 
Cet enjeu restait présent pour une bonne raison. 
Il faut bi en soul i gner, en effet, que indépendamment 
de la forme pratique qu'elle adopte, la régionalisa-
tion est en soi une opération politique. Elle est une 
opération de décentralisation administrative qui cons-
ti tue théori quement .. une des issues du règl ement des 
oppositions entre l'Etat central et les régions sur la 
question de la planification du développement régio-
nal. En d'autres mots, le transfert de pouvoirs, qui 
est coeur de la régionalisation, doit en principe 
modifier le rapport de force centre/périphérie à 
l'avantage de la région. Toutefois, l'ampleur de la 
modification de ce rapport de force est directement 
proportionnelle à la spécificité des pouvoirs transfé-
rés. Mais jusqu'à quel point le centre est-il prêt à 
laisser aller certaines de ses compétences s'il n'en 
retire pas lui-même certains avantages? Cette ques-
tion pose tout le problème de l'objectif visé par une 
opération de décentralisation, selon qu'il soit vu du 
centre ou de la périphérie. 
Dans le cas précis de Radio-Québec, la volonté 
de l'Est du Québec est assez claire: s'affranchir le 
plus possible du centre. Cependant la dimension réso-
lument autonomiste de cette volonté ne se conforme pas 
très bien à celle, plus intégratrice, des autorités 
centra les. Une volonté qui, sans avoi r été avouée, 
s'est exprimée dans les efforts de Radio-Québec pour 
adopter une mécanique administrative consacrant l'au-
torité centrale et pour justifier cette autorité par 
la nécessité de conserver un minimum d'unité à l'inté-
rieur de ce réseau de télévision. 
Le retrait prudent des autorités nationales de 
Radio-Québec d'un débat sur la régionalisation coincé 
dans une pOlarisation autonomie/inté~ration doit s'ex-
pliquer par la crainte de politiser a outrance la dis-
cussion et d'engager le gouvernement dans des sentiers 
pol i ti ques qu' il voudra i t bi en prendre quand bon lui 
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sembl erai t. En ce sens, 11 aspect pol i ti que de la 
régionalisation était donc présent, mais toujours 
étouffé. Conséquemment, il est plausible de supposer 
que le souci de Radio-Québec de s'écarter d'une telle 
forme de débat soit la raison fondamentale justifiant 
l'orientation de la discussion sur l'apport plus 
spécifiquement éducatif de la régionalisation. 
En résumé, si lion reconnaît le peu de consis-
tance de 11 argumentati on chez l es deux groupes dl i n-
tervenants, le discours a tout de la plaidoirie justi-
fi catri ce. 
Alors que l Ion fait de l'éducation, bien que par 
nécessité, le fer de lance de Radio-Québec, que lion 
consacre la régionalisation auxiliaire vital de l'édu-
cat i on et que lion fa i t ensui te de 11 éduca ti on et de 
la régionalisation les deux mamelles du développement, 
régi onaux et nationaux sont i ncapab les dl en proposer 
parallèlement un plan pratique d'application. Ce qui 
nia fi na l ement ri en de surprenant pui sque ces él é-
ments, pourtant fondamentaux d'après le discours, 
nlont pas même été définis rigoureusement. 
Entre une mission éducative imprécise, une 
régionalisation aux mécanismes nébuleux et un medium 
dont on n'interroge jamais les véritables potentiali-
tés, s'insèrent des considérations politiques qui 
achèvent d'obscurcir la cohérence du discours. 
Si les acrobaties discursives des régionaux et 
des nationaux ont plus à voir, après analyse, avec 
l'amphigouri qulavec la démonstration scientifique, 
elles tiennent néanmoins à une logique, celle de la 
légitimation. Légitimation de l'existence même de 
Radio-Québec, au détriment de la mission spéCifique 
qui lui était assignée ainsi qulau détriment des 
grands objectifs sociaux à la poursuite desquels tous 
les intervenants souhaitaient pourtant que Radio-
Québec participe. 
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CHAPITRE 4 
LE DISCOURS 
JUSTIFICATEUR 
A la lumière de la précédente analyse du dis-
cours, il ressort très clairement que le concept de 
développement a été très étroitement lié, autant chez 
les régionaux que les nationaux, aux notions d'éduca-
tion et de régionalisation. En fait, 1 'idée du déve-
loppement ne consistait pas en un objectif à attein-
dre; elle siest plutGt formée, comme une sorte d'ex-
croissance, à la périphérie des notions d'éducation, 
qui engloba i t le concept de consci enti sat ion, et de 
régionalisation, qui englobait à son tour les concepts 
de participation et de démocratisation. 
Germe de l'éducation et de la régionalisation 
appelé à prendre vie dans la jonction opérationnelle 
de ces notions, le concept de développement doit for-
cément être analysé en fonction de celles-ci. La 
nature de ce concept, chez les régionaux et les natio-
naux, doit nécessairement apparaitre à travers la jus-
tification, dans le discours, de l'éducation et de la 
régional isation. C lest sur cette justification que 
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nous allons maintenant nous attarder. 
4.1 DE LA TÉLÉVISION ÉDUCATIVE A LA TÉLÉVISION 
GÉNÉRALE 
4.1.1 L1éducat1on. un mal nécessaire 
Ce sous-titre traduit ce qui est primordial de 
retenir dans l 1 avènement de Radio-Québec, clest-à-dire 
le caractère éminemment politique de la notion dlédu-
cation. Esquive juridique à une barrière constitu-
tionnelle qui ne permettait pas au Québec dlexploiter, 
sous dl autres statuts, son propre réseau de tél évi-
sion, 11éducation fait inmanquab1ement figure de 
compromis. Ce compromis nia cependant jamais évacué 
les visées politiques dlidentification culturelle 
québécoise qui sont à llorigine même de Radio-Québec 0 
La preuve en est sans doute la 1 enteur surprenante 
(plus de dix ans) à voir apparaître une première 
proposition de définition du mandat éducatif. A cela, 
il faut ajouter que le caractère très extensif de la 
définition contenue dans la loi sur la programmation 
éducative peut objectivement être jugé comme un indice 
du maintien des ve11éités gouvernementales de faire de 
Radio-Québec une télévision générale. Dès lors, il 
est permis d1affirmer que le mandat éducatif, en étant 
asservi à d'autres ambitions que lléducation même, ne 
pouva i t être véri tab l ement porteur des vertus que le 
di scours radi o-québécoi s voul ait bi en lui accorder. 
Cela est surtout plausible si l'on tient compte du 
fait que 1 lorganisation concrète de la structure télé-
visuelle de Radio-Québec nia jamais reposé objective-
ment sur des principes pédagogiques. 
Clest en effet sur le plan de llorganisation de 
la production télévisuelle que se confirme la sujétion 
de 1 1 intérêt éducatif à 1 lintérêt culturel. 
Le refus dlune orientation scolaire, sous le 
couvert dlun principe de complémentarité de la télivi-
si on avec dl autres moyens dl apprenti ssage, li absence 
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de démarche pédagogique minimum, le choix de la diffu-
si on de masse, tout cel a couronné par la négl i gence 
des conditions d'influence de la télévision, consti-
tua i ent autant de boul ets au pi ed de 11 actua li sa ti on 
du mandat éducatif. Pourtant, avec une mission éduca-
tive laissée volontairement très large, ces boulets se 
sont transformés en de précieux butoirs pour ouvrir 
davantage la brèche vers une télévision beaucoup plus 
générale. 
4.1.2 La question éducative: une interrogation 
portée surtout par les nationaux 
Parce qu'il était en principe l'assise même de 
l 'existence de Radio-Québec, il est compréhensible que 
le mandat éducatif fût à toutes fi ns ut il es omni pré-
sent dans le di scours radi o-québécoi s. Non seul ement 
devait-on en admettre la primauté, mais, de plus, les 
difficultés et les hésitations à en préciser la nature 
ont nourri les débats. 
Comme on a pu le constater à la lecture du 
chapitre précédent, ce sont surtout les nationaux qui 
se sont préoccupés de la question éducative. Par 
simple responsabilité surtout puisqu'il appartenait 
avant tout à Radio-Québec de repondre du mandat qui 
lui était confié, ce qui est tout naturel. Sur le 
plan national, à l 'extérieur de Radio-Québec, le débat 
sur la mission éducative a eu des échos importants 
principalement chez les groupes directement concernés 
par l'éducation, notamment la CEQ et l'ICEA, et dans 
une bonne mesure aussi chez les syndi cats impl i qués 
dans le dossier de Radio-Québec, le SGERQ bien sûr et 
la FNC. 
L'implication de ces groupes dans le débat sur 
l'éducation a eu l'avantage, par la rigidité concep~ 
tuelle de leur argumentation, de faire quelque peu 
contrepoids à la souplesse des autorités administrati-
ves et politiques de Radio-Québec à l'égard de l'édu-
cation, même si au fond le résultat est demeuré in-
changé. Les commentaires de ces groupes ont au moins 
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démontré l'importance de bi en cl ari fi er ce mandat si 
l'on voulait qu'il porte ses fruits. Il ne faut pas 
penser par contre que cette ri gi di té a été observée 
uniquement par bienveillance à l'égard de Radio-
Québec; si c'eût été le cas, elle aurait peut-être été 
moins teintée d'un certain idéalisme. Il faut garder 
à l'esprit que l'implication de ces tiers-groupes 
s'est faite aussi, en partie, sous le couvert de leurs 
propres intérêts. Les uns l' ont s~rement fa i t pour 
défendre une philosophie, une idéologie de l'éduca-
tion, on pense ici surtout à la CEQ et à l' ICEA; les 
autres, SGERQ et FNC, peuvent s'être impliqués pour 
les mêmes raisons, mais des intérêts professionnels 
étaient aussi à l'arrière-plan. 
Par ailleurs, la question éducative a peu préoc-
cupé les régionaux. C'est une mission qu'ils semblent 
avoir prise pour acquis dès le déeart, au sens où ils 
n J ont pas veri tab 1 ement cherché a en i dent i fi er des 
objectifs précis et des modalités pratiques pour 
atteindre ces objectifs. Conservant au mandat éduca-
tif un sens très large qui rendait mieux compte des 
potenti al i tés de cette mi ssi on que de ses véri tab les 
capacités, les régionaux ont utilisé l'éducation comme 
argument de justification de la revendication de la 
régionalisation. 
Les régionaux ont ainsi principalement assimilé 
le mandat éducatif à l'expression des différences 
régi ona les. Pl açant au premi er chef l a défense de 
l'identité régionale, liant ensuite cette défense à 
une nécessaire démocratisation de la télévision radio-
québécoise, le discours régional a ainsi tenté de 
démontrer que la mission éducative devait obligatoire-
ment déboucher sur la régionalisation; cette dernière 
étant, selon l es régi onaux, l' i ns trument de la démo-
cratisation et donc de l'éducation. 
Du côté de l'éducation, le discours régional est 
cependant demeuré au rang de postulat. Une argumenta-
tion plus pratique, qui tiendrait compte de la nature 
même de l'entreprise de télévision qu'est Radio-Québec 
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et des contra i ntes pédagogi ques qui y sont rel i ées, 
lui fait malheureusement défaut. Une telle argumenta-
tion eut non seulement obligé les régionaux à mieux 
définir la mission éducative, mais aussi à établ ir 
plus clairement les besoins en terme de régionalisa-
ti on. Cons i dérant que 1 a régi ona li sa ti on ava i t de 
fortes consonnances politiques chez les régionaux, il 
nlest toutefois pas surprenant que cette argumentation 
pratique niait pas été poussée très loin. 
Ce qui est fi na l ement à remarquer, Cl es t que 
tous les intervenants ont, au bout du compte, fa i t 
l 'unanimité sur le principe de lier le mandat éducatif 
à une forme de démocratisation de la programmation de 
Radio-Québec, soit celle de la régionalisation. Tous 
nlont cependant pu ou nlont même tenté de démontrer en 
quoi la régionalisation constituait un prérequis 
indispensable à l 'actualisation du mandat éducatif. 
Toutes ces errances, ces hésitations à clarifier 
le mandat éducatif, ces vertus démocratiques que 
nationaux et régionaux accordaient à lléducation selon 
des arguments bien mal assurés tendraient à démontrer 
que l'actualisation de la mission éducative nlétait 
pas importante au fond; la persistance des manoeuvres 
pour glisser vers une télévision plus culturelle en 
serait même une preuve supplémentaire. Tout cela 
prouve, conformément à notre premi ère hypothèse, que 
le mandat éducatif nIa jamais eu dlautre véritable 
raison d'être que de justifier la création et le main-
tien de Radio-Québec. 
4.3. 1 La régi ona 1 i sati on, él étnent dl un consensus 
national 
De la même façon que llorientation éducative 
avait des racines politiques, le choix de la régiona-
lisation avait aussi, indubitablement, des résonnances 
politiques mais de nature différente. Alors que l'é-
ducation tenait à des divergences entre le fédéral et 
le provincial, la régional isation visait, dans son 
principe même, à aplanir les divergences entre le 
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gouvernement provincial et les communautés régiona-
l es. 
c'est principalement le cadre général de cet 
antagonisme centre-périphérie qui a poussé à la régio-
nalisation de Radio-Québec, et cela bien davantage 
qu'une prétendue nécessité pour l'actualisation du 
mandat éducatif. Le principe de la régionalisation a 
en fait trouvé en Radio-Québec un terrain d'applica-
ti on; non par besoi n pour 1 e réel bon fonctionnement 
de l'institution, mais d'abord pour concrétiser une 
volonté politique déjà affirmée et dont les régionaux 
attendaient impatiemment les preuves. 
Comme il a été di t précédemment, non seul ement 
la régionalisation avait-elle déjà fait lentement son 
chemin ~omme modalité d'organisation des rapports 
entre l'Etat et le citoyen, mais elle a trouvé un 
nouveau tremplin avec l'arrivée au pouvoir en 1976 du 
Parti québécoi s qui en a fai t une des ses préoccupa-
tions majeures. 
La dimension pol itique prioritaire du choix de 
la régionalisation ne trouve cependant pas sa preuve 
que dans la fraîche tradition de la réorganisation de 
la planification au Québec et dans les ambitions poli-
tiques d'un parti. Elle la trouve aussi dans l'arbi-
traire du rôle que les divers intervenants ont assigné 
à la régionalisation en regard de la mission radio-
québécoise. 
Comme fer de lance des valeurs démocratiques et 
participationnistes, la régionalisation a été étroite-
ment associée à la mission éducative. Bien que recon-
nue par la majorité des intervenants, cette associa-
tion n'en demeurait pas moins caduque dans la mesure 
où chacun des termes l a composant n' avai ent encore 
aucun contenu. Dlun côté, rien n'avait été précisé 
sur ce ,qui impl iquait la régional ;sation en termes de 
partage de pouvoirs, de respon~abilités.financières et 
de progr~mmation; on ne sav~l t pas .. m~me c.o,!11ment. on 
allait regionaliser. De l autre cote, l educatlon 
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était toujours orpheline d'une définition, d'objectifs 
pratiques de programmation et de stratégie pédagogi-
que. 
Trop longtemps tenue au seul rang de pri nci pe 
moteur de Radi o-Québec, sans véri tab le substance, la 
mission éducative donnait peu de crédibilité à la 
prétendue nécessité de faire de la régionalisation 
son complément indispensable. Si cette complémentari-
té de principe a fait consensus, il faut sans doute 
chercher ailleurs que dans cette complémentarité spé-
culative la raison de cette unanimité. 
4.1.4 La caution 
Comme il a été mentionné, les antécédents socio-
politiques de la régionalisation donnaient déjà plus 
de ressort à l a volonté de 11 appl i quer concrètement, 
et cette volonté existait tout autant chez les natio-
naux que les régionaux. La régionalisation, au fil du 
temps, a constitué un idéal socio-po1itique à l'échel-
le québécoise et sa juxtaposition au mandat éducatif 
de Radi o-Québec nia consi sté qu 1 en un prétenxte, une justification, a posteriori, du besoin d'en faire 
1 'application pratique. 
Pourtant, au-delà du principe éducation-régiona-
lisation qui recueillait le consensus, on a vu que les 
intérêts nationaux et régionaux au sujet de la régio-
nalisation se sont entrechoqués. Mais ce qu';l faut 
primordialement en retenir, clest que la défense de 
ces intérêts ne siest faite en aucune façon dans 
11 espri t ri goureux de sauvegarder, dl amél i orer et de 
renforcer l 'orientation éducative de Radio-Québec. 
Radi o-Québec a été mani fes tement une arène où 
lion a voulu, en terme de r~gionalisation, passer de 
la parole aux actes. Mais l'objectif n'était pas que 
d'appliquer un choix politique purement et simplement. 
Si tel eût été le cas, on aurait sans doute pu avoir 
plus d'égard à l'endroit de la mission éducative de 
l'ORTQ. 
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En tenant compte de la persistance des ambitions 
II politico-culturelles li qui ont présidé à la mise sur 
pied de Radio-Québec, la régionalisation a vraisembla-
blement constitué, comme nous 1 'avons posé en deuxième 
hypothèse, le moyen de procéder à la consolidation 
territoriale de Radio-Québec. 
Les ambitions c~lturelles qui ont guidé 1 'évolu-
tion de la société d'Etat nécessitaient une diffusion 
sur l' ensemb le du terri toi re québécoi s • Bi en sûr, 
cette extension de la diffusion aurait très bien pu se 
faire, et même plus facilement, sans qu'il fût ques-
tion de régionalisation; une série de réémetteurs 
aurait pu suffire par exemple. 
En fait, il ne s'est agi que de concilier une 
nécessité, 1 'extension de la diffusion, avec un choix 
politique de société, la régionalisation. Une fois ce 
choix fait, la voie de la consolidation territoriale 
était tracée et l'objectif politique rempli. Les 
débats auxquels devait ensuite donner lieu, entre le 
centre et les communautés régionales, la mise en 
application de la régionalisation étaient le prix à 
payer pour ce choix politique. 
Ces mêmes ambitions politico-culturelles dont 
nous venons de parler sont aussi celles qui ont 
profondément mi ne 1 a crédi bi lité, l a ri gueu r du 
discours national et régional. Empêtrés tous deux 
dans des argumentations basées sur des conceptions 
idéal istes de l'éducation, de la participation et du 
pouvoir de la télévision, ces deux groupes ont mené un 
débat de façade dont les résultats importaient peu 
finalement, du moment que l'existence meme de Radio-
Québec s'en trouvait justifiée. 
Si les régionaux ont principalement cherché dans 
1 'arbitraire de ce débat à justifier et revendiquer un 
pouvoi r régi ona l, en lai ssant pour compte, dans les 
faies, la mission éducative de Radio-Québec, les 
nati onaux l'ont util isé pour j usti fi er l' "él argi sse-
ment ll de cette mission éducative, en conformité avec 
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les objectifs politico-culturels qui demeuraient ceux 
de Radi o-Québec • 
C'est cet él argi ssement du mandat éduca ti f qui 
l'a finalement réduit à une simple nécessité diffu-
sionniste, suffisante pour rencontrer les objectifs 
culturels de la société d'Etat québécoise. Comme nous 
le posions en troisième hypothèse, la volatilité de la 
mission éducative masquait les ambitions culturelles 
de Radio-Québec et ne pouvait que faire glisser ce 
dernier vers une pratique diffusionniste. Une prati-
que qui devai t contenter 1 es autori tés pJl i ti ques de 
Radio-Québec sans nuire le moins du monde aux régio-
naux dans leur qu~te de pouvoir; éducatif ou culturel, 
cela n'emp~chait pas Radio-Québec d'être régionalisé. 
Mais si ces conclusions achèvent d'effriter les 
fondements mêmes de tout le discours régional et 
national, que penser du sort qui était réservé à l'ar-
gument dernier du développement? 
4.2 L1UTOPIE DU DÉVELOPPEMENT 
4.2.1 Le développement sans substance 
Bien que les deux groupes d'intervenants n'aient 
pas approfondi le concept de développement, leurs 
discours respectifs font cependant l'unanimité sur un 
point: le développement devait naitre de la conjonc-
ture de la mission éducative et de la régionalisation 
de Radio-Québec. Pour les régionaux comme les natio-
naux, le développement était considéré comme la consé-
quence heureuse et indiscutable de l'actualisation de 
la mission éducative de Radio-Québec ainsi que de la 
régionalisation: une mission éducative qui favorise-
rait chez l'auditeur, comme on l'avançait, la prise de 
conscience et l'identification de solutions aux 
problèmes de son milieu et une régionalisation qui 
serait garante d'une participation toute démocratique 
grâce à laquelle le citoyen pourrait faire entendre sa 
voix dans le sens de ses propres intérêts. En ce sens, 
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si le discours est difficilement contestable, c'est au 
manque de profondeu r des concepts d' éduca t i on et de 
régionalisation, de moyens pour les mettre en oeuvre 
et aux raisons de l'irruption de ces concepts dans le 
discours qu'il faut s'attarder pour juger de la véri-
table place qui a été faite à la notion de développe-
ment. 
Il est donc clair qu'on ne peut mettre radicale-
ment en doute les vertus de la régionalisation en tant 
que support à la participation, et encore moins celles 
de l'education dans un processus de développement. 
Pourtant, ces principes ne pourront jamais constituer 
des facteurs vraiment positifs qu'en regard de la 
spécificité du type de participation que la régionali-
sation doit définir et des apprentissages que l'éduca-
tion par la télévision rend possibles. 
C'est précisément cette substance gui fait 
fondamentalement défaut à ces deux assises, regionali-
sation et éducation, sur lesquelles le discours a posé 
Radi o-Québec. C'est aussi cette substance qui pour-
rait faire seule la preuve que régionalisation et 
éducation sont indissociables. C'est aussi elle, du 
même coup, qui aurait pu véritablement fournir quel-
ques garanties que Radio-Québec serait effectivement 
un instrument de développement. 
Pour itre de véritables outils de développement 
dont on peut évaluer l'utilité, l'éducation a besoin 
d'objectifs d'apprentissage précis et la participation 
doit être organisée et aussi jugée en fonction de ces 
objectifs. Si cela n'existe pas, rien ne devient 
moins aléatoire que le développement. D'ailleurs, 
celui-ci ne devrait-il pas se confondre avec les 
objectifs qui devraient être assignés à la mission 
éducative? 
Il faut aussi souligner qu'en l'absence d'objec-
tifs éducationnels et d'un mode de participation opé-
rationnel, la présumée puissance de la télévision, 
comme instrument didactique, sien trouvait d'autant 
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court-circuitée. 
4.2.2 La foncti on de développement a été peu i nter-
rogée 
Tout autant qu'ils l'ont fait pour la régionali-
sation et l'éducation, Radio-Québec et les régionaux, 
tout comme dl autres groupes nati onaux derri ère eux, 
ont mis de côté toute considération sur la place et la 
portée du medium télévision à l'intérieur d'un proces-
sus d'apprentissage. 
Tous les intervenants se sont arrêtés au pi ed 
des qualités virtuelles de la télévision sans chercher 
à lever le voile sur les mécanismes de son influence, 
sur les paramètres nombreux qui guident son efficaci-
té. Ce sont pourtant ces paramètres qui imposent les 
premières limites à l'intention éducative, en dessi-
nent l es contours, et ce sont eux égal ement qui tra-
cent les grandes lignes cadres à tout mode de partici-
pation. 
Ignorer de telles considérations, dans une opti-
que éducati ve, même au sens 1 arge, c'est abandonner 
1; ttéra l ement 1 e contrôle de l' effi cac i té du produi t 
diffusé en se reposant sur l'espoir invérifiable que 
ce qui a été vu et entendu a été compris. C'est lais-
ser du même coup la finalité du développement en 
pâture à tous ces aléas de la communication de masse. 
L'organisation systématique de la programmation 
et de 1 a producti on tél évi suell es, dans ses aspects 
pratiques et théoriques, est sans doute la grande 
absente de ce qui aurai t dû être un trypti que éduca-
tion - télévision - régionalisation. En fonction 
d'objectifs de développement bien dessinés, la télévi-
sion peut faire corps avec des principes éducatifs et 
parti ci pati onni stes, à condi ti on que ceux-ci soi ent 
également clairs et qu'ils n'exigent pas du medium ce 
qu'il ne peut donner. 
Si l'éducation et la régionalisation avaient été 
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dictées par des intentions débarrassées de leur carcan juridico-po1itique, il y a fort à parier que 1 'organi-
sati on de 1 a producti on eût été él aborée pl us ri gou-
reusement et que des objectifs de développement, au 
moins dans leurs grandes lignes, eussent été tracés. 
Manifestement, l'obligation constitutionnelle 
d'adopter l'orientation éducative ainsi que les motifs 
politiques du recours à la régionalisation ont lourde-
ment hypothéqué la possibilité de faire de Radio-
Québec un instrument véritable d'apprentissage, de 
développement. L'obligation constitutionnelle de 
l'éducation étant, dans les faits, la formalité par 
laquelle Radio-Québec acceptait de prendre des chemins 
détournés pour fai re une tél évi si on cul turell e géné-
rale, et le choix de la régionalisation ayant été fait 
d'abord et avant tout selon des priorités politiques 
extérieures à Radio-Québec, tout cela a miné un 
di scours rassltJrant qui tentai t de démontrer, à coups 
de lieux communs, qu'éducation et régionalisation éga-
laient développement. 
Mais le savant dosage éducation-régionalisation 
ne pouvait servir d'engrais au développement que dans 
la mesure où il était épandu sur le sol fertile d'une 
stratégi e de programmati on et de di ffusi on conçue en 
ce sens. Dans le contexte où ont vraiment émergé les 
concepts d'éducation et de régionalisation, toute 
cette questi on de l' organi sati on de 1 a programmati on 
et de la diffusion devenait, sinon inutile, au mieux 
vertueuse. 
Si l'on accepte que la mission éducative se soit 
édulcorée dans la confusion des intentions qui y ont 
présidé, que la régionalisation n'entretenait avec 
elle que des liens purement spéculatifs et que l'orga-
nisation de la production n'a pas tenu rigoureusement 
compte des conditions d'actualisation de ces deux 
principes, le développement que les intervenants 
voyaient en bout de ligne était-il plausible? 
Encore une fois, il faut répéter que cette 
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question admet la réponse positive, et cela pour deux 
raisons. D'abord parce qu'il est impossible de nier 
que, indépendamment des intentions réelles du diffu-
seur et du contenu objectivement éducatif ou non de la 
programmation, que la télévision ne puisse avoir des 
influences positives sur l'auditoire, même si l'éva-
luation de ces influences demeure très aléatoire dans 
une perspective de développement. Deuxièmement, dans 
la suite de cette première raison, l • absence d'objec-
tifs de développement laisse tout le loisir à la télé-
vision de s'asseoir sur une conception diffusionniste 
qui lui garantit le crédit de sa participation à 
1 'évolution de la société sans qu'on puisse toutefois 
délimiter sa responsabilité réelle. 
Mais ce qui nous préoccupe ici, c'est la justi-
fication du développement dans le cadre de l 'argumen-
tation du discours. Si les intervenants se sont fina-
l ement repl i és sur une concepti on di ffusi onni ste des 
media, qu'est-ce que cela signifie pour la notion même 
du développement? 
Mani festement, il ne s' agit pl us de chercher 
comment les régionaux et les nationaux se sont servis 
de ce concept, mai s pourquoi ils l'ont fai t. En 
effet, on constate que le concept de développement, en 
étant idéologiquement accolé à la poursuite d'une 
mission éducative régionalisée, devient à toutes fins 
utiles vide de sens devant l'é1asticité et l'absence 
d'objectifs du mandat éducatif, devant la pertinence 
fondamentalement politique de la régionalisation et 
l'incohérence de 1 'organisation de la production télé-
vi suell e. 
Maintenu par ces maigres ficelles, le développe-
ment a pris toutes les allures d'une finalité purement 
idéologique. Le développement s'est en effet inséré 
dans le discours national et régional à titre d'élé-
ment d'un ensemble d'idées et d'appréciations qui ont 
servi essentiellement à justifier la démarche que 
chacun de ces deux groupes a sui vi e dans 1 e dossi er 
radi o-québécoi s. Mai s soyons cl ai r, ce n' est pas 1 e 
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caractêre idio10gique du concept de dive10ppement qui 
laisse celui-ci vide de sens, mais bien la faiblesse 
de l'argumentation justificative. 
Considéré dans tout le discours comme une fina-
lité, le développement, en tant qu l idéa1 social, 
semble donc avoir strictement servi à cautionner le 
choix d'orientation de Radio-Québec. Il a simplement 
avalisé, sous un voile prude, les ambitions régionales 
et les tentations nationales. D'un côté, les régio-
naux ont mené un combat pour le rapatriement de pou-
voi rs en régi on à travers Radi o-Québec ; de 11 autre 
côté, les nationaux ont mené à bien une lutte 
fédérale-provinciale sous le couvert d'un grand prin-
cipe éducatif et ont établi, parallèlement, sur le 
terrain le projet politique de la régionalisation. 
Ceci confirme donc notre quatrième hypothêse. 
Dans tout ce débat, si les deux groupes d'inter-
venants ont donc paru y trouver leur profit respectif, 
le développement n'a constitué que l'enzyme qui devait 
faire digérer ce copieux discours sans complication. 
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CONCLUSION 
A travers cette étude, nous avons pu constater 
que tout le projet radio-québécois a été lancé et son 
évol uti on gui dée par 11 idée maîtresse dl en fai re un 
instrument au service de la promotion de llidentité 
culturelle québécoise. Cet objectif a été dlabord et 
avant tout cel ui du gouvernement qui a créé Radio-
Québec, mais qulil a aussi légué aux gouvernements qui 
lui ont succédé ai nsi qu 1 aux admi ni strateurs de la 
Société de radio-télévision. Clest ainsi que llorien-
tation culturelle de la télévision publique québécoise 
a acqui s sa pérenni té et, si mul tanément, bi ai sé tout 
1 e débat autour de 1 a mi ssi on éducati ve et de 1 a 
régionalisation de cette télévision. 
La très 1 ente gestati on de 1 a défi ni ti on de 1 a 
mi ssi on éducati ve et 1 e caractère très extensi f de 
cette défi ni ti on consti tuent de toute évi dence les 
preuves concrètes de leur inféodation à cette orienta-
ti on cul ture11 e. Les largesses de l a défi ni ti on du 
mandat éducati f contenue dans 1 aloi lai ssai ent en 
effet place à bien des pratiques dont la va~eur éduca-
tive pouvait objectivement être critiquée. Le choix 
de la diffusion de masse, nlayant jamais été discuté 
sous un angl e ri goureusement di dacti que, venai t par 
ai 11 eurs renforcer la tentati on cul ture11 e en ob 1 i-
geant le diffuseur à réduire sa programmation aux plus 
peti ts dénomi nateurs communs suscepti bl es de sati s-
faire la plus large part possible de son auditoire. 
Par ai 11 eurs, dans 11 espri t même des nati onaux 
dlabord et des régionaux ensuite, la régionalisation 
siest imposée comme le complément indispensable de 
llactualisation de la mission éducative de Radio-
Québec. Pourtant, 11 ambi guité même de 1 a défi ni ti on 
de la mission éducative permettait difficilement, en 
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toute objectivité, de décréter essentielle la régiona-
lisation en tant qu'annexe de l'éducation. Le princi-
pe de la régionalisation a fait ses premiers pas à 
Radio-Québec par le biais des valeurs démocratiques et 
participationnistes qu'il véhiculait et que les natio-
naux et régionaux jugeaient compatibles avec une 
démarche éducative. Pourtant, la régionalisation a 
fait de véritables enjambées sous la poussée d'une 
option politique qui dépassait le cadre de Radio-
Québec; une option politique qui cherchait à réconci-
lier, par le partage de certains pouvoirs, les concep-
tions étatiques de l'organisation sociale avec celles 
des citoyens. C'est davantage cet enjeu social qui a 
pavé la voi e à 1 a régi ona 1 i sat i on que de prétendues 
vertus éducatives. 
Ainsi, non seulement l'imprécision du mandat 
éducatif a-t-elle neutralisé la justification qu'ont 
donnée les intervenants de la régionalisation, soit 
celle d'adjuvant à l'éducation, mais, de plus, le 
choix de la régionalisation n'a été en aucune façon 
soupesé à la lumière des particularités, des spécifi-
cités de l'organisation de la production télévisuelle. 
En effet, il n'était pas certain que la régionalisa-
tion de la structure de Radio-Québec pût modifier le 
rapport entre l' audi toi re et le di ffuseur, et c' est 
sur la nature de ce rapport que la justification de la 
régionalisation eût dû s'asseoir. 
La négligence des intervenants à l'égard des 
conditions d'influence de la télévision a, dans un 
derni er temps, contri bué à affai b1 i r 1 eur argumenta-
tion en ce qui touche l'éducation et la régionalisa-
ti on. Ai nsi, dans un contexte de communi cati on de 
masse, l'interaction entre l'émetteur et le récepteur 
n'est pas 1 a même qu'en si tuati on de communi cati on 
i nterpersonne 11 e. El1 e est foncti on de paramètres 
différents qui conditionnent l'efficacité de la commu-
nication et en constituent simultanément la spécifici-
té. On ne peut donc prétendre éduquer par la télévi-
sion sans tenir compte de façon minimale de ces carac-
téristiques. De la même manière, comme complément à 
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11 éducati on, 1 a régi ona 1 i sati on aura i t dû baser sa 
légitimité sur sa capacité â augmenter 1 'efficacité de 
la communication en tenant compte de ces mêmes carac-
téristiques. La régionalisation a donné lieu â des 
débats cruciaux dans le discours radio-québécois, mais 
pour les raisons qui viennent d'être résumées, 1linté-
rêt véritable de l'auditoire y est demeuré bien 
obscur. 
Clest pourtant aux principes moteurs de l'éduca-
tion et de la régionalisation que régionaux et natio-
naux ont attaché leur vision du développement. Une 
vision qui misait sur la prise de conscience et l'ap-
prenti ssage par 1 a mi ssi on éducative de Radi o-Québec 
ainsi que sur la participation et la démocratisation 
que la régionalisation devait garantir. 
Cependant, deux points importants ont terni 
l 'idéalisme d'une telle vision. Comme il a été expli-
qué, jamais le développement n'a été traduit en termes 
d'objectifs clairs; conséquemment, l'appel aux valeurs 
de conscientisation, de participation et de démocratie 
prenait une couleur arbitraire qui n'était garante de 
rien. D'autre part, grevées par les compromis et les 
ambitions mal dissimulées de leur assigner un tout 
autre objectif, la mission éducative et la régionali-
sation ne pouvaient même assurer que ces valeurs 
porteuses du développement soient bel et bien proté-
gées. 
L'absence de vision concrète du développement et 
l'asservissement du discours â des intérêts parallèles 
â la raison d'être formelle de Radio-Québec~ cela chez 
les deux groupes d'intervenants, ont littéralement 
vidé de sens le concept de développement. Que 
voulait-on développer? En s'adressant à qui? Comment 
ut il i ser 1 a tél évi sion en ce sens? Non seul ement 1 e 
discours ne répond pas â ces questions, mais il ne les 
pose même pas. Il se contente de faire l'apologie 
d'un développement que tout 1 e monde $ouhai te bi en 
entendu, mais qu'on laisse planer comme un espoir plus 
qu 1 un objecti f, faute de cohérence de 11 organi sati on 
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et des moyens à mettre en oeuvre pour y arriver. 
C'est en ce sens que nous avons pu affirmer que 
1 e développement n'a somme toute servi qu'à 1 égi ti mer 
un di scours aux objecti fs di sparates. Le développe-
ment apparaît comme une sorte de sophi sme sous 1 e 
couvert duquel 1 es intervenants ont préparé, mi s en 
oeuvre et confronté des objectifs étrangers, au 
premier plan, à un développement véritablement plani-
fié. Lutte fédérale-provinciale, lutte centre/péri-
phéri e, ambi ti ons autonomi stes régional es, bref une 
lutte de pouvoir masquée par l'idéalisme d'un dévelop-
pement sans contenu. 
Le cas de Radio-Québec doit pouvoir susciter la 
réflexion sur l'inévitable invocation du développement 
dans quelque projet qu'entreprenne la société, à 
l'échelle nationale comme à l'échelle régionale ou 
même locale. Non pas que l'objectif en soi soit 
contestable, bien entendu, mais il y aurait lieu de le 
dépouiller de cet absolutisme qui sert peut-être trop 
souvent à maquiller les véritables tenants et aboutis-
sants d'un proj et soc i al. Il semb le que, i ndépendam-
ment de la nature du projet, le développement qu'on en 
espère soit souvent entaché de cet idealisme qui vise 
plus à conquérir des consensus autour du projet qu'à 
en circonscrire les apports réels et potentiels. 
L'idéal du développement ne doit pas se borner à ne 
servi r que de pretexte à un projet soci al dont 1 es 
objectifs et la mise en application doivent être 
cernés de plus près. 
Dans un autre ordre d'idées, sur le strict plan 
des moyens de communication de masse, le cas de Radio-
Québec pose aussi toute la question du véritable rôle 
des mass media en société, du pouvoir qui leur est si 
volontiers accordé. Leur seule présence n'est pas un 
gage de développement, contrai rement à ce que 
pl usi eurs prennent pour acqui s. S'il s sont vrai ment 
un gage de développement, il faudrait au moins savoir, 
pratiquement, comment ils peuvent être utilisés plus 
efficacement et à quelles fins. 
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POSTFACE 
La péri ode étud; ée dans ce mémoi re se termi ne à 
l'aube de la présente décennie, au moment de l'ordon-
nance de la Régie des services publ ics du Québec sur 
1 a programmati on éducative de Rad; o-Québec , soi t en 
mars 1981. Depui s ce temps, bi en des choses ont 
chgngé dans le décor socio-politique de la télévision 
d'Etat, Radio-Québec a même failli disparaitre. 
Sans crainte de se tromper, on peut affirmer que 
ces boul eversements sont nés de 1 a cri se économi que 
qui a fortement secoué 1 es pays i ndustri al i sés à 1 a 
fi n des années 1970 et dont 1 es contrecoups se sont 
fait sentir cruellement en 1981-1982. La crise n'a 
pas que secoué temporairement nos régime$ économiques, 
elle a aussi laissé des séquelles permanentes. Elle a 
en particulier amené les gouvernements à réviser 
enti èrement 1 eurs pri nci pes d' admi ni strati on des 
affaires publiques et à adopter, en permanence, des 
philosophies de gestion adaptées aux nouvelles insta-
bilités chroniques de l'économie. 
Le Québec n'a pas échappé à 1 a cri se comme il 
n'a pas non plus échappé à la nécessité de resserrer 
la gestion de son budget. A~partir des années 1980, à 
l'instar de nombreux autres Etats, le Québec a fait de 
la rationalisation le mot d'ordre de l'administration. 
La neutral ité du terme ne pouvait cependant cacher 
qu'il s'agissait d'une rationalisation qui devait se 
faire dans les cadres d'une douloureuse polarité entre 
ce qui était rentable ou non et entre ce que le gou-
vernement jugeait nécessaire ou non. Mais les nou-
veaux remèdes ne sont jamais faciles à bien appliquer; 
quand le diagnostic est encore sommaire, il est diffi-
cile de déterminer la bonne dose à injecter. 
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Dans cette course à l'assainissement des finan-
ces publiques, la SRTQ, comme la majorité des sociétés 
d'État, a été classée dans le rang des organismes 
malades. Un premier diagnostic a révélé, sans grande 
surprise en cette période de frugalité, un embonpoint 
qu'il fallait corriger. 
C'est ainsi que Radio-Québec essuie en 1983 une 
premi~re rafale de compressions â laquelle elle 
résiste au bout du compte assez bien. Cette rafale 
aura cependant le temps, entre autres, de mettre un 
frei n à certai nes ambi ti ons, dont cell e de donner â 
Radio-Québec sont téléjournal national, tout en 
amenant la société â ouvrir plus largement la porte à 
l'autofinancement par les recettes publicitaires. 
Dans ce nouvel environnement économique et politique, 
et toujours à l'abri, depuis 1981, de tout jugement de 
la RSPQ, Radio-Québec a tenté de trouver sa voie, 
fai sant même une incartade du côté des émi ss i ons de 
variétés. Mais alors que la SRTQ apprenait à peine à 
naviguer dans des eaux peu connues et plus turbulen-
tes, une élection est venue assombrir davantage l'ho-
rizon. 
Le 2 décembre 1985, le retour au pouvoi r des 
libéraux de Robert Bourassa augurait mal, en effet, 
pour la société d'État. Dans sa longue marche à la 
reconquête du pouvoir, le nouveau premier ministre 
n'avait jamais caché son scepticisme à l'égard de la 
mission sociale et pOlitique de la télévision publique 
québécoise. La primauté de l'entreprise privée et le 
non-interventionnisme étatique à la base de la politi-
que libérale achevaient d'aiguiser la menace planant 
sur l'avenir de Radio-Québec. 
Parall~lement, la SRTQ ne se trouvait pas en 
très bonne position pour résister à cet assaut politi-
que. Non seulement la faiblesse de sa cote d'écoute 
offrait-elle Radio-Québec en pâture aux critiques, 
mais en plus tout un pan de sa mission éducative, la 
régionalisation, n'avait donné, au cours des dernières 
années, que des résultats bien timides. Apr~s sept 
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ans de régionalisation officielle, on n'avait pas 
encore réussi, en effet, à même amorcer véritablement 
1 'intégration de la production régionale â la program-
mation nationale. Par ailleurs, les stations régiona-
les restaient toujours fort mal équipées pour la 
pl upart et 1 ai ssées à 1 a merci dl autres di ffuseurs 
pour 1 'utilisation des outils de production. 
Olautrt part, l'arrivée prochaine du nouveau 
réseau privé Quatre Saisons sur le marché montréalais 
n'était pas pour aider. Elle a vraisemblablement 
précipité la révision des orientations et de la struc-
ture de Radio-Québec. Cette station privée venait en 
effet bouleverser, du moins potentiellement, toutes 
l es rel ati ons de concurrence déj à établ i es entre les 
stations implantées sur le plus important marché de la 
province. Radio-Québec ne pouvait demeurer insensible 
à ces modifications aux règles de jeu usuelles. Il 
lui fallait consolider sa tête de réseau montréalaise. 
Et si ce renforcissement de la station montréalaise 
pouvai t être cons; déré cOll1ne pure hypothèse à ce 
moment, les événements subséquents sont venus lui 
donner bien du poids. 
Ainsi, au printemps 1986, le Conseil du trésor 
exigeait de la SRTQ qu'elle retranche 8 millions de 
dollars de son budget annuel d'exploitation. La 
première solution proposée par le président-directeur 
général, Jacques Girard, pour rencontrer cette exigen-
ce fut celle d'abolir purement et simplement les acti-
vités régionales de Radio-Québec. 
Contre toute attente, cette solution pour le 
moins radicale nia pas été écartée de prime abord par 
le ministre des Communications, Richard French. Il a 
fallu la mobilisation des régions et une concertation 
mi ni stéri elle serrée pour en arri ver f; na 1 ement à 1 a 
décision de fermer quatres stations régionales: 
Québec, Troi s-Ri vi ères, Sherbrooke et Hull. Quatre 
fermetures accompagnées par ailleurs de la disparition 
des comités régionaux et de la réduction proportion-
nelle de la représentation régionale au conseil 
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d'administration de Radio-Québec. 
En tranchant la poire en deux, le gouvernement a 
mani festement choi si d'épargner les régions les pl us 
éprouvées sur le plan économique: Abitibi-Témiscamin-
gue, Saguenay - Lac-Sai nt-Jean, Bas-Sai nt-Laurent et 
Gaspésie - Iles-de-la-Madeleine. Par contre, si cette 
déci si on pouvai t sembler l ouabl e, ell en' éta i t pas 
forcément j usti fi ée en terme de restructuration du 
réseau radio-québécois. 
En demandant i Radio-Québec de faire son effort 
de guerre dans la lutte au déficit budgétaire, l'État 
a aussi fait un choix de gestion où la régionalisation 
ne semblait plus trouver beaucoup de place. Malgré le 
maintien de quatre stations régionales, il reste clair 
que les conditions dans lesquelles l'opération a été 
menée écorchaient sérieusement le principe même de la 
régionalisation. Il faut aujourd'hui se demander si 
l'intérêt de la régionalisation était davantage com-
mandé par la mission éducative de Radio-Québec que par 
le seule taille des budgets accordés i la société. 
La situation dans laquelle évolue fragilement la 
SRTQ aujourd' hui apparait COIl111e l'abouti ssement prévi-
sible de la route difficile qu'elle a toujours emprun-
tée, même si c'était parfois contre son gré. La 
grande mi ssi on pol i ti que qu'on 1 ui a fai t endosser, 
l'élasticité de son mandat et une vocation régionale 
plus ou moins bien assumée et appuyée ont miné l'effi-
cacité de Radio-Québec comme instrument télévisuel 
voué i l'éducation. 
La SRTQ a cependant peut-être une chance de 
reprendre enfin son aplomb. La position officielle du 
gouvernement du Québec, annoncée le 30 mars 1987 par 
le mi ni stre French, quant au mai nti en défi ni ti f de 
Radi o-Québec 1 ui permettra probabl ement de reprendre 
son souffle et de consacrer plus de temps à la plani-
fication de sa programmation. 
A part cette garantie sur l'avenir et une 
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ouverture à l lintégration des productions régionales à 
la programmation nationale, la position gouvernemen-
tale ne contient cependant que peu de neuf en essence. 
Le gouvernement con fi rme en effet li ob 1 i gati on pour 
Radio-Québec dlaccro;tre la part de financement auto-
nome, lui suggérant même d'ajouter aux recettes publi-
citaires la formule des campagnes de souscription 
populaire. Il 'lui demande aussi de rationaliser sa 
gestion en consacrant le quart de son budget de 
programmati on au secteur de 1 a production i ndépen-
dante. 
Ces deux exi gences adressées à 1 a SRTQ, même 
avec la garantie politique servie par le gouvernement, 
ne la soulagent pas encore totalement de ses appréhen-
sions face à llavenir. Avant le mandat particulier de 
cette tél évi si on publ i que, ,1 argent demeure de toute 
évi dence 1 e nerf de l a guerre. Il restera à VOl r ce 
qui pourra donc arriver à la Société de radio-télévi-
si on du Québec si ell e ni arri ve pas à rencontrer ces 
exigences de financement et de rationalisation. Il 
faudra aussi VOl r dans que 11 e mesure 11 intégra ti on 
plus poussée de Radio-Québec aux règles du marché 
pourrait menacer le mandat distinctif, encore vanté 
par le ministre French, de cette télévision ••• pas 
comme les autres. 
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